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Surfa  Lettre  à  Mr.  S.  Dofteur  en  Médecine  ci 

Kingfton  dans  la  Jamaïque, au  fujet  des  Troubles 
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Septentrionale. 
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OBSERVATIONS 


D’UN 


homme  impartial. 


LTn  Auteur  anonyme  a  publié  une  brochü- 
re  ,  intitulée:  Obfervations  <T un  Homme  impartial 3 
fur  la  Lettre  de  Mr.  *****  à  Mr.  S.  B. ,  Doc. 
leur  en  Médecine  a  Kingflon ,  dans  la  Jamaïque , 

Il  s  annonce  d’abord  comme  un  homme  qui  n© 
cherche  qu’à  s’inltruire  de  bonne  foi.  Il  allure 
qu’il  n’eft  maîtrifé  ni  par  l’envie,  ni  par  la  ja- 
loufie ,  ni  par  la  haine  nationale.  Si  ces  affer- 
tions  font  vraies ,  je  ne  faurois  me  difpenfer  de 
lui  répondre  ;  &  je  profiterai  de  cette  occafion 
pour  faire  une  efpèce  de  fupplément ,  qui  don¬ 
nera  plus  de  force  &  plus  de  clarté  à  mes  deint 
Lettres  précédentes. 

Quand  on  a  le  cœur  droit  &  l’efprit  géomé¬ 
trique  $  on  ne  nie  plus  ce  qui  a  été  prouvé  vrai  j 
&  on  ne  fuppofe  plus  ce  qui  a  été  démontré 
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faux.  L’obfervateur  n’a  pas  jugé  à  propos  de 
fe  conformer  à  ces  principes  diélés  par  l’équité 
&  le  bon  fens.  Tous  les  faits  que  j’ai  avancés 
&  dont  il  n’ôfe  attaquer  qu’un  petit  nombre» 
l'ont  prouvés  &  démontrés  dans  les  ouvrages 
que  j’ai  indiqués ,  pour  fervir  de  confirmation 
aux  raifons  péremptoires  que  j’allègue  ,  &  qui 
n’ont  pas  été  refutées  par  Y  Obfervateur. 

Commençons  donc  par  faire  voir,  i°.  que 
l’Anonyme  qui  s’ingère  à  donner  des  leçons  de 
Logique ,  eft  mauvais  Logicien  ,  &  qu’il  ne 
connoît  nullement  la  Confütudon  Angloife. 
2>.  Qu’il  nie  des  faits  inconteftables,  prouvés 
par  les  Attes  les  plus  autentiques  qui  lui  ont 
été  indiqués  dans  ma  Lettre.  30.  Qu’il  fuppo- 
fe  des  faits  démontrés  faux ,  &  qu’il  paroît  avoir 
lui -même  inventés. 

Avant  que  d’entrer  en  matière,  je  dois  dire 
un  mot  au  fujet  d’une  mauvaife  chicane  que 
l’Obfervateur  me  faic,  en  fuppofant  que  je  ne 
donne  aux  Américains  d’autre  titre  que  celui  de 
fujets  des  Anglois.  A  l’entendre,  on  croiroit 
que  dans  le  cours  de  ma  Lettre ,  je  me  fuis  fou- 
vent  fervi  de  cette  expreffion.  J’ai  relu  toute 
ma  Lettre ,  &  j’ai  trouvé ,  page  6 ,  les  Sujets  de 
la  Monarchie  Britannique  en  Amérique  ;  page  9 ,  la 
longanimité  du  Gouvernement  Anglois  ;  page  1 1 ,  le 
pouvoir  lég’Jlatif  ;  &  page  12 ,  je  dis  formellement 
le  contraire  de  ce  que  me  fait  dire  1  Obferva.- 
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teur.  Je  n’écris  pas  pour  des  enfans  ni  pour 
des  écoliers.  Il  faudroit  être  l’un  &  l’autre  pour 
fuppofer  qu’un  habitant  de  Philadelphie  ou  de 
la  Nouvelle- York ,  fût  le  fujet  d’un  Citoyen 
de  Londres  ou  de  Briftol.  C’eft  une  puérilité 
h  abfurde,  qu’il  feroit  ridicule  de  la  fuppofer 
dans  les  écrits  d’un  homme  qui  n’auroit  que  le 
fens  commun  en  partage.  Perfonne  n’ignore 
que  les  Américains  font  les  co- fujets  des  An- 
glois  Européens ,  fujets  les  uns  &  les  autres,  du 
même  Souverain,  &  fous  la  même  Légiflation,. 
On  fait  que  le  Roi  feul  a  droit  de  dire ,  mes  fu¬ 
jets  les  Américains,  comme  il  a  celui  de  dire, 
mes  fujets  les  Anglois.  Mais  ceux  qui  connois- 
fent  la  Conflitution  Brittannique ,  (que  l’Auteur 
paroR  ignorer  parfaitement  )  favent  que  lors¬ 
qu  il  s  agit  de  Légiflation  &  de  taxes ,  le  Roi  ne 
fait  qu’une  partie  de  la  Souveraineté.  Le  Roi 
les  Seigneurs  &  les  Communes  ne  forment  pas 
un  pouvoir ,  mais  trois  pouvoirs  colleétifs  donc 
chacun  en  particulier  peut  arrêter  le  mouve¬ 
ment  des  deux  autres.  Leur  réunion  fait  le 
complément  de  la  Légiflation  &  par  conféquent 
de  cette  partie  de  la  Souveraineté  qui  peut  im- 
fofer  les  taxes  dont  il  eft  quefdon.  Ainfi  dans 
ce  fens ,  qui  eft  le  feul  qu’on  peut  prêter  à  mon 
MTertion,  j’ai  avancé  que  les  Anglois,  c’eft-à- 
djre  1^  Légiflation  Angloife  ou  les  trois  ppu- 

A  3 


(  6  ) 

voirs  réunis ,  ont  le  droic  inconteftable  de  taxer 
leurs  fujets  d’Amérique. 

Si  l’Anonyme  ignore  la  Conltitution  Angloir 
fe,  il  ignore  également  la  forme  Sillogiftique: 
La  pédenterie  qu’il  affeéte  à  ce  fujet,  ne  méri- 
teroitpasde  réponfe;  mais  pour  la  facilité  des 
enfants  &  des  écoliers,  je  vais  la  réfuter.  Voir 
ci  donc  mon  aflertion  en  forme  Sillogiftique. 

La  Souveraineté ,  jointe  au  pouvoir  légiflatif, 
a  droit  de  mettre  des  taxes  fur  tous  les  fujets 
de  l’empire; 

Or  la  Conftitution  Britannique  (a)  ne  re* 
connoit  de  Souverainité  &  de  pouvoir  légiflatif, 
que  les  trois  pouvoirs  réunis; 

Donc  les  trois  pouvoirs  réunis ,  ont  droit  de 
mettre  des  taxes  fur  tous  les  fujets  de  l’empire 
Britannique. 

Pour  faire  aux  Américains  l’application  de  ce 
raifonnement,  je  ferai  cet  autre  Sillogisme: 

Les  trois  pouvoirs  réunis  ont  droit  de  met¬ 
tre  des  taxes  fur  tous  les  fujets  de  l’empire  Bri¬ 
tannique  ; 

Or  les  Américains  font  fujets  de  l’Empire 

Britannique; 

Donc  les  trois  pouvoirs  réunis  ont  droit  de 
mettre  des  taxes  fur  les  Américains, 

i 

{a)  Et  non  le  Parlement ,  comme  le  dit  VObferyatW. 
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Voila  les  raifonnements  détaillés  que  j’aurois 
fait  dans  ma  lettre  fi  mon  deflèin  eût  été  de 
traiter,  ex  profejjb ,  du  droit  de  taxation. 

Si  l’Anonime  étoit  Logicien,  il  n’auroit  pas 
fait  un  paralogisme  où  il  s’enferre  lui -même, 
en  prononçant  fa  propre  fentence.  Il  convient 
qu’on  doit  fefoumettre  fans  refiftence ,  au  fardeau  qu’un 
fouverain  voudroit  impojer  ;  que  le  refus  opiniâtre  quon 
en  feroit ,  feroit  une  véritable  rébellion.  11  avoue 
encore  que  le  Roi  eft  le  Souverain  des  Colonies 
comme  de  la  Grande-Bretagne:  le  Roi  feul 
peut  dire,  félon  lui,  mes  fu jets  les  Américains; 
il  eft  donc  félon  fes  principes ,  le  fouverain  qui 
peut  mettre  des  impôts  fur  des  hommes  dont  la 
refiftence  feroit  une  rébellion;  à  plus  forte  rai- 
fon  le  Roi,  foutenu  par  le  parlement  dont  il 
fait  lui  -  même  une  partie  intégrante  &  dans  la 
réunion  duquel  refide  la  puiflance  Jégiflative ,  a 
le  droit  inconteftable  d’impofer  des  taxes.  Il 
faut  favoir  bien  peu  de  Logique  pour  ne  pas 
voir  que  ce  prétendu  Obfervateur  eft  auffî  mau¬ 
vais  Logicien  ,  que  mauvais  politique ,  puisque 
le  droit  que  j’ai  avancé,  réfulte  de  fes  princi¬ 
pes. 

Si  l’Anonyme  avoit  étudié  la  Conftitution  du 
Gouvernement  Anglois  ,  il  auroit  appris  que 
,,  le  Roi  peut  bien  accorder  quelques  Chartres 
„  &  des  droits  contraires  à  fes  intérêts  perfon- 
„  nels  ;  mais  qu’en  fa  qualité  de  chef  hérédi- 
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st  taire  du  Corps  politique;  il  n’eft  pas  en  fon 

pouvoir  d’autorifer  une  dérogation  à  la  Loi 
j,  générale  de  l’Etat.  En  pareil  cas  un  des  trois 
,,  Corps  légiflatifs  ufurperoit  un  des  pouvoirs 
jj  qui  réfide  indiviflblement  dans  leur  union. 
„  Alors  la  partie  feroit  plus  grande  que  le  tout: 
»?  paradoxe  non  moins  abfurde  en  politique 
,j  qu’en  Mathématiques.  Droits  de  la  Grande 
s?  Bretagne ,  pag.  7. 

Si  l’Obfervateur  avoit  étudié  la  matière  qu’il 
ofe  traiter  fans  en  connoître  les  premiers  élé¬ 
ments  ;  s’il  avoit  confulté  l’excellent  ouvrage  de 
M.  Lint  ;  s’il  avoit  lu  la  Conftitution  d’Angle¬ 
terre  par  de  Lolme,  il  n’auroit  pas  avancé  les 
abfurdités  qu’il  accumule  il  témérairement  & 
qui  ne  peuvent  en  impofer  qu’à  ceux  qui,  com¬ 
me  lui,  ignorent  la  Conftitution  Britannique, 
Le  Roi  n’a  qu’un  pouvoir  pmuratorial  ;  &  ce 
t^ue  j’ai  avancé,  loin  d’être  une  contradi&ion , 
eft  une  vérité  connue  de  tous  les  Jurisconfultes 
&  de  tous  les  Légiftes  Anglois.  Tout  le  rai- 
fpnnement  de  l’Anonime  fur  ce  fujet,  eft  d’un 
enfant  qui  ne  fait  rien  de  la  Légiflation  Angloi- 
fe.'  S’il,  veut  s’inftruire,  qu’il  étudie  les  ou¬ 
vrages  que  je  lui  indique:  il  aurQit  pu  l’appren¬ 
dre  dans  mes  écrits;  &  il  ne  fe  feroit  pas  ex- 
ppfé  à  la  rifée  de  tous  les  gens  inftruits  des 
principes  du  Gouvernement  Anglois.  11  les 
regarde  peut-être  tous  comme  des  imbécil 
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les ,  pour  me  fervir  une  fois  de  fes  exprès- 
fions. 

'  i 

Les  Conftitutions  des  Provinces  Américaines 
fpnt  de  trois  efpèces ,  quoique  l’opinion  vulgaire 
foit  que  rémigration  de  toutes  les  Colonies  s’eft 
faite  avec  des  Chartres.  11  y  a  prémiérement 
les  Gouvernements  Royaux  ;  fecondement  les 
établilfements  propriétaires;  troifiémement  les 
Corporations  civiles.  Cependant  le  Congrès  pré¬ 
tend  un  fyltême  général  de  police.  Bien  plus, 
il  infifte  là  -  delfus  en  vertu  de  leurs  droits  de  ré¬ 
paration  ,  quoique  les  habitants  de  Connefticut 
n  aient  pas  plus  de  droit  aux  immunités  particu¬ 
lières  de  Maryland ,  qu’ils  n’en  ont  à  la  liberté 
de  Londres  ou  de  quelque  autre  Corporation 
en  Angleterre. 

En  voila  affez  pour  faire  voir  que  l’Anonyme 
ne  connoit  ni  la  Logique  ni  la  Conftitution  Brit¬ 
annique  ;  paffons  au  fécond  point. 

Il  nie  des  faits  conftatès  par  les  Allés  les  plus  au - 
tentiques.  Il  eft  démontré  &  prouvé  qu’avant 
cette  tentative  fa&ieufe  des  Colonies  pour  éta¬ 
blir  leur  indépendance,  elles  reconnoiffoient  te¬ 
nir  du  Parlement ,  toutes  leurs  Inftitutions  po¬ 
litiques  &  civiles ,  ce  qui  eft  attefté  dans  des 
volumes  de  ftatuts  depuis  la  reflauration  jus. 
qu  aU  prefent  Règne.  Cependant  les  AmérL 
cains  infînuent  fauflement  qu’à  l’exception  des 
Réglemens  de  Commerce,  le  Parlement  n’a  pré- 
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tendu  exercer  fon  autorité  fur  les  Colonies  « 
que  du  commencement  du  Règne  actuel.  Droits 
de  la  Grande  Bretagne ,  page  7. 

Aftes  de  la  8me.  année  de  Guillaume  III,  de 
la  nme.  &  i2me.  année  du  même  Monarque; 
plufieurs  autres  A  êtes  pafles  fous  les  trois  Rè¬ 
gnes  de  la  Reine  Anne ,  de  George  I.  &  de 
Georges  II,  &  une  multitude  d’autres  qu’on 
trouve  plus  au  long  dans  les  droits  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne,  démontrent  avec  toute  l’évidence 
poffible,  que  le  Parlement  en  foumettant  à  la 
taxation  les  Provinces  Américaines ,  n’a  ufé 
que  d’un  droit  légitime  ,  reconnu  &  établi  bien 
antérieurement  au  Règne  attuel,&  regardé,  fous 
les  deux  hémifphéres ,  comme  un  droit  incon¬ 
testable. 

Même  évidence  par  rapport  à  la  fauffeté  des 
plaintes  portées  contre  l’extenfion  que  le  Parle¬ 
ment  a  donnée  aux  Cours  d’Amirauté  &  de  Vi¬ 
ce-Amirauté  au-delà  de  leurs  premières  limites. 
Ces  prétendues  innovations  datent  d’aufli  loin 
que  le  Règne  d’Henri  VIII.  Les  Régîtres  pu¬ 
blics  en  fourniflent  nombre  d’exemples.  Le 
plus  remarquable  eft  celui  de  la  rébellion  arri¬ 
vée  à  Antigoa  en  1 7 1  r.  Toutes  les  procédures 
fe  firent  d’après  l’A&e  d’Henri  VIII.  Quelques- 
uns  des  infurgens  furent  envoyés  en  Angleter¬ 
re  ,  où  ils  furent  jugés  conformément  à  ces 
ftatuts.  Voyez  Droits  do  la  Grande  Bretagne ,  pag. 
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Les  Colonies  ont  été  taxées  de  tout  tems. 
Par  un  A6le  ,  paffé  dans  la  25ms*  année  de 
Charles  II,  Chap.  7,  on  impofa  un  droit  de 
cinq  fhelins  par  quintal  de  fucre  blanc ,  expor¬ 
té  par  les  Coloniftes  chez  les  étrangers ,  ou  mê¬ 
me  d’une  Colonie  à  une  autre.  -  Les  lucres 

bruns  &  les  caffonades  furent  impofés  à  dix-huit 

fols  par  quintal.  . - .  Le  bois  de  Campeche  à 

5  livres  fterlin.  - - -  Le  fujitc  &  les  autres 

bois  de  teinture  à  fix  fols.  -  Le  gingembre 

à  un  fhelin.  -  L’indigo  à  deux  fols  par  li¬ 

vre  ;  &  le  coton  à  un  demi  fol.  Par  un  Aéte  > 
paffé  dans  la  yme.  &  la  8me.  année  de  Guillau¬ 
me  &  Marie  ,  tous  les  matelots  Américains  font 
obligés  de  payer  annuellement  6  d.  de  Lurs 
gages,  pour  augmenter  le  revenu  de  l’Hôpital 
de  Greenwich.  Le  Bureau  des  Polies  établi  en 
Amérique,  par  un  Aéte  paffé  dans  la  9tne.  an¬ 
née  de  la  Reine  Anne,  étoit  ouvertement  créé 
dans  le  deffein  d’établir  un  revenu ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  le  préambule.  Dans  la  pre¬ 
mière  année  de  George  premier,  les  droits  im¬ 
pofés  fur  le  Commerce  des  Colonies  furent  de- 
ftinés  à  des  ufages  particuliers  ;  &  même  fous  le 
Règne  du  dernier  Roi ,  les  Coloniftes  furent 
non  feulem ent  taxés  à  plufieurs  reprifes  ;  mais 
même  les  droits  d’héritage  furent  changés  chez 
eux  par  le  Parlement ,  qui  établit  que  les  franc- 
fiefs  feroient  affujettis  aux  répétitions  des  créan¬ 
ciers. 
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Ajoutons  à  tous  ces  A&es  autentiques,  une 
preuve  des  plus  fortes  ,  qu’on  trouve  dans  le 
Livre  intitulé  :  L'état  de  la  Quejlion  fur  la  firéfen- 
te  dispute  avec  les  Colonies.  F  J 

Les  Colonies ,  dit  l’Auteur ,  peuvent  abu- 
”  1er  de  l’indulgence  de  la  Grande  Bretagne  ; 
j,  mais  elles  ne  doivent  pas  lui  en  impofer.  El- 
„  les  font  fi  peu  autorifées  à  rélifter  à  lapréten- 
j,  tion  du  Parlement  ,  de  les  taxer ,  qu’elles 
«  n’ont  pas  même  le  pouvoir  légal  de  fe  taxer 
j»  elles -mêmes  ,  fans  la  permiffion  du  Parle- 
»>  ment.  La  Province  de  MalTachuflet’s  -  Bay , 
„  individuellement,  encourut  la  forfaiture  de 
„  fa  Chartre  fous  le  Règne  de  Charles  II,  pour 
„  avoir  exercé  ce  pouvoir  fans  autorité  légale, 
&  toutes  les  Colonies ,  colle&ivement ,  étoient 
fi  éloignées  de  s’expofer  au  même  inconvé¬ 
nient,  qu’en  1755,  lorsque  le  Congrès  s’as- 
fembla  à  Albani,  pour  avifer  aux  meilleurs 
moyens  de  foutenir  la  dernière  guerre ,  on 
préfenta  une  pétition  au  Parlement,  pour  le¬ 
ver  des  taxes  en  Amérique,  comme  le  mo? 
yen  le  plus  propre  de  s’oppofer  aux  ravages 
de  l’ennemi  commun.  H  eft  remarquable, 
que  cette  propoütion  fut  faite  par  le  Géné¬ 
ral  Shirley  ,  délégué  de  la  Province  de  Mas- 
fachulfet  s  -  Bay ,  la  première  qui  ait  pris  les 
armes  contre  la  fuprémacie  de  la  Légiflation 
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„  L’abfurdité  des  Colonies ,  en  récufant  le 
„  droit  que  le  Parlement  a  de  les  taxer ,  comme 
„  un  abus  d’autorité  qui  doit  fon  origine  au  pré- 
»  fent  régné,  eft  d’autant  plus  étonnante,  que 
„  l’injuftice  de  l’accufation  eft  évidente.  Mais 
„  plus  nous  avançons  dans  la  difpute,  plus  nous 
„  découvrons  leur  indifférence  impardonnable 
„  pour  la  vérité.  Elles  affirment  que  Jusqu’au 
„  préfent  régné,  le  Parlement  n’a  jamais  exer- 
„  cé  le  pouvoir  de  les  lier  dans  tous  les  cas  pos. 
„  fibles.  Cependant  par  un  Atte  paffé  dans  la 
,»  7me.  &  8me.  années  de  Guillaume  &  Marie, 
„  toutes  les  Loix ,  ufages  &  coutumes  faits  où 
,,  à  faire,  font  déclarés  entièrement  nuis,  s’ils 
„  font  contraires  aux  Loix  de  l’Angleterre. 
„  N’eft-ce  pas  là  les  lier  dans  tous  les  cas  pos- 
,,  fibles?  Et  l’Aéte  eft  d’autant  plus  remarqua- 
„  ble, qu’il  ne  fut  point  paffé  dans  le  tems  d’un 
„  fouverain  arbitraire ,  mais  fous  le  Gouverne- 
„  ment  d’un  Prince  à  qui  nous  devons  la  glo- 
„  rieufe  révolution”.  Ce  trait  d’Hiftoire  dé¬ 
montre  que  le  droit  de  taxation  eft  non  feule¬ 
ment  inconteftable  ;  mais  qu’il  n’a  voit  jamais  été 
contefté. 

Ces  faits  font  fi  forts ,  fi  frappans ,  fi  évidens , 
qu’ils  fuffiroient  feuls  pour  détruire  toutes  les 
chicanes  des  Américains,  &  établir,  fans  répli¬ 
que  ,  les  droits  du  Parlement.  Les  Colonies 
ont  demandé  la  permiffion  de  fe  taxer;  donc 
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elles  n’en  avoient  pas  le  droit.  Leurs  loiî ,  ùfa- 
ges  &  coutumes  font  déclarés  nuis  s’ils  font  op- 
pofés  aux  L-ix  d’Angleterre;  donc  leur  légifla- 
tion  n’a  été  que  précaire,  puisqu’elle  a  toujours 
été  foumife  à  l’mfpeélion  de  la  légiflation  Barê¬ 
me  de  la  Grande -Bretagne.  Voila,  Mr.  l’Ui- 
fervateurj  comment  on  doit  procéder  quand  il 
s’agit  de  discuter  le  droit  des  Nations,  &  non 
par  des  fophismes.  Répondez,  li  vous  l’ofez, 
à  cette  dernière  démonftradon.  Ces  faits  dé- 
truifent ,  de  fond  en  comble ,  tout  ce  que  vous 
avancez.  Les  autres  preuves  font  furabondan- 
tes  ;  mais  ce  qui  abonde ,  ne  vicie  pas. 

Si  Y  Obfervateur  avoit  étudié  la  Ccnflitution 
Britannique  &  l’Hiftoire  de  cette  révolution  , 
je  me  flatte  que  fon  entoufiasme  faifant  place  à 
fon  bon  fens ,  fes  préjugés  à  fa  raifon,  il  auroit 
connu  fon  erreur.  Il  auroit  reconnu  que  le 
droit  de  la  Légiflation  pour  taxer  les  Américains, 
n’eftpas  feulement  inconteftable, comme  je  viens 
de  le  faire  voir,  mais  même  qu’il  n’a  jamais  été 
contefté  avant  le  commencement  des  troubles. 
On  trouve  dans  les  livres  que  j’ai  indiqués  & 
dans  tous  les  ftatuts  &  archives  du  Royaume ,  & 
toutes  les  Hiftoires  en  font  foi ,  que  Je  Parle¬ 
ment  a  eu  de  tout  tems ,  le  droit  de  taxer  les 
Colonies  depuis  leur  établisfement ,  &  qu’il  l’a 
toujours  fait.  Si  le  Roi  peut  obtenir  des  fubfi- 
des  indépendamment  du  Parlement ,  comme  les 
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Cotons  le  prétendent,  la  Conftitution  perd  la 
plus  précieux  de  fes  droits  &  fa  principale  fécu- 
rité.  C’eft  un  Imperium  in  Imperia. 

Si  l’Anonyme  avoit  connu  l’hiftoire ,  il  fau- 
roit  qu’il  n’exifle  aucune  Chartre  qui  les  exemp¬ 
te  d’Impôcs  ou  de  taxes  que  pour  un  certain 
nombre  d’années,  &  que  les  Rois  ne  les  ont 
jamais  accordées ,  qu’autant  que  ces  Chartres  ne 
contrediroient  pas  les  Loix  du  Royaume*  S’il 
ne  veut  ni  lire  les  ftatuts ,  ni  croire  aux  A  êtes 
du  Parlement  &  aux  Chartres  que  j’ai  lues  & 
qu’il  n’a  jamais  vues ,  je  vais  le  convaincre  par 
une  preuve  invincible ,  qui  le  dispenfera ,  s’il 
veut ,  de  la  leélure  de  ces  pièces  :  voici  l’argu¬ 
ment. 

Qu’on  life  la  déclaration  du  Congrès  qui  s’eft 
permis  des  menfonges  palpables  ,  réfutés  vic- 
torieufement  dans  la  brochure  intitulée:  les 
Droits  de  la  Grande  Bretagne  &c.  Les  Améri¬ 
cains  ont- ils  jamais  ofé  citer  ,  alléguer,  pro¬ 
duire  un  endroit  clair  où  les  Chartres  donnent 

•* 

l’exemption  de  la  taxe  &  les  dispenfent  de  recon- 
noître  la  fuprémacie  de  la  Mere  -  patrie  ?  Non. 
Cette  objeélion  efl:  terraflante  pour  tous  ceux 
qui  prennent  encore  le  parti  des  rebelles;  car  11 
les  Colons  avoient  eu  de  pareilles  Chartres ,  ne 
les  auroient-ils  pas  citées?  Kux  qui  afFeétent 
de  vouloir  juftifier  leur  conduite  aux  yeux  des 
peuples  de  tout  l’univers ,  auroient  •  ils  omis  le 
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jfoint  le  plus  important  &  le-  plus  capable  d’in- 
térefler  en  leur  faveur?  Us  ne  l’ont  pas  fait; 
il  eft  donc  évident  qu’ils  n’ont  pas  de  pareilles 
Chartres ,  &  que  leur  afiertion  à  cet  égard ,  eft 
le  plus  groffier  de  tous  les  menfonges.  Lifez 
toutes  les  Chartres ,  &  vous  les  trouverez  dia¬ 
métralement  oppofées  aux  prétentions  des  Co¬ 
lonies  :  leurs  plus  grands  avocats  n’ofent  plus 
nier  ce  fait. 

V Obfervateur  me  force  de  répéter  qu’il  eft 
inconieftdble  que  le  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne  a  fait ,  de  tout  tems ,  des  Loix  pour 
les  Colonies,  fouvent  à  leur  réquifition,  de¬ 
puis  leur  établiflement,  comme  je  l’ai  prouvé 
ci  -  defîus;  que  les  Chartres  les  aflujetiflent  aux 
taxes ,  &  qu’elles  ont  été  regardées  comme  in- 
conteftables  jusqu’en  1765,  que  les  Américains 
ont  voulu  s’oppofer  d’une  façon  illégale  &  fé. 
ditieufe  à  ce  qui  eft  inconteftable  de  droit  &  de 
fait. 

La  Souveraineté  du  territoire  doit  être  di- 
ftinguée  de  la  propriété.  L’Etat  en  eft  indubi¬ 
tablement  le  fouverain  ;  &  un  fouverain  qui  ne 
peut  exiger  de  légères  rétributions  de  fes  fujets 
pour  foutenir  la  caufe  commune,  eft  une  abfurdi- 
té  en  politique  &  en  droit  public ,  &  un  paradoxe 
qui  ne  peut  être  foutenu  que  par  la  Logomachie 
moderne.  ' 

Je  le  répété ,  fi  YObfervateur  veut  fe  mettre 

au 
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au  fait  des  Chartres  &  des  pièces  juftificatives, 
qu’il  life  les  deux  ouvrages  ou  plutôt  les  trois 
tjue  j’ai  cités.  Je  le  crois  de  trop  bonne  foi 
pour  fuppofer  qu’il  les  ait  lus ,  &  qu’il  raifonne 
comme  il  fait.  Il  paroit  môme  qu’il  n’a  pas  lu 
ma  lettre  avec  attention.  Je  veux  bien  croire 
que  fes  diftraftions  &  fes  préjugés  l’ont  empê¬ 
ché  de  m’entendre. 

Le  prétendu  Obfërvateür  impartial  ôte  avancer, 
que  l’Auteur  de  la  Lettre  &  celui  des  Droits  de 
la  Grande  Bretagne  (a) ,  font  les  feuls  qui  aient 
dit  que  le  droit  de  taxation  eft  inconteftable. 
De  pareilles  fauffetés  ne  méritent  pas  de  répon- 
fe.  Tous  ceux  qui  font  inftruits  des  pièces  jus¬ 
tificatives,  font  du  même  fendaient;  &  aftuel- 
lement  les  f  de  la  Grande  Bretagne  en  font 
convaincus.  Les  Jérémiades  ,  par  lesquelles  il 
finit  le  paragraphe ,  font  des  lieux  communs  de 
l’oppofition,  en  partie  exagérés,  en  partie  faux. 

(a)  U  Observateur  affedte .  d'ignorer ,  que  tet  écrit  a 
été  fait  fous  les  aufpices  du  Gouvernement,  qui  a  ouvert 
le  dépôt  des  Archives,  les  apperçusde  la  Tréforerie ,  les 
Statuts  &  autres  Pièces  autentiques,  à  l'habile  Ecrivain 
qui  les  a  rédigés.  Sa  Majefté  Britannique  ne  pouvant  ré¬ 
pondre  avec  décence  directement  au  mànifefte  d’un  Con¬ 
grès  illégal,  protefteur  &  fauteur  de  la  rébellion,  y  a 
fait  répondre,  afin  de  mettre  dans  le  jour  le  plus  iumi- 
neux,  la  puieté  de  fes  intentions  &  fes  droits  incontes¬ 
tables,  établis  fur  les  Loix  fondamentale*  de  fon  Rb- 
yaume. 
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La  fubtilité  par  laquelle  l’Anonyme  veut  ré¬ 
parer  le  peuple  Américain  du  peuple  Anglois, 
eft  un  fopbisme  ,  jusqu’à  ce  que  la  Légiflation 
ait  fait  ce  changement.  On  lui  a  fait  voir  que 
les  Américains  font  dans  le  cas  des  \  de  leurs 
co  fujets  en  Europe.  Les  Membres  du  Parle¬ 
ment  les  repréfentent  tous  virtuellement  &  poten¬ 
tiellement.  On  a  voulu  leur  accorder  des  Mem¬ 
bres  dans  le  Parlement  ;  on  leur  a  offert  la  li¬ 
berté  de  fe  taxer  eux  -  mêmes.  L’ Obfervateur  ne 
dit  rien  de  tous  ces  Articles.  Eft -  ce  diftrac. 
tion,  eft-ce  mauvaife  foi?  Non  :  c’eft  aveu¬ 
glement  &  préjugé.  Loin  d’agir  vis-à-vis  des 
Colonies,  comme  û  leurs  habitans  n’étoient  que 
les  vils  fujets  de  l’Empire  Brittannique ,  le  Gou¬ 
vernement  a  prouvé  qu’ils  jouïlfent  de  tous  les 
avantages  des  Anglois,  dont  ils  font  les  enfans 
gâtés ,  par  la  protection  que  le  Gouvernement 
leur  accorde  au-delà  des  privilèges  des  Anglois 
Européens ,  comme  on  l’a  vu  dans  ma  première 
lettre,  pages  21,  22  &  23.  On  étoit  encore 
difpofé  à  augmenter  ces  privilèges  ,  s’ils  ne  s’en 
étoient  pas  rendus  indignes.  Paffons  au  troi- 
fième  point. 

L'anonyme  fuppofe  des  faits  qui  n'ont  jamais  exifté 
&  qui  ont  été  démontrés  faux.  Rien  de  plus 
faux,  par  exemple,  que  ce  qu’il  dit,  page  17, 
de  la  prétendue  Convention  folemnelle  entre  les 
Américains  &  les  Anglois,  par  laquelle  le  droit 
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de  taxation  eft  annuité.  On  défie  l’Auteur  de 
prouver  cette  aflertion  ;  elle  efl  de  toute  faus* 
fêté  ;  &  le  contraire  efl:  prouvé  par  des  faits 
&  des  Aétes  inconteftables ,  auxquels  ont  con¬ 
couru  les  principaux  membres  de  l’oppofition 
a&uelle,  alors  au  fervice  du  Roi.  Loin  qu’une 
pareille  Convention  ait  jamais  exifté,  l’Aéte  dé¬ 
claratoire  fait  par  l’oppofition  ,  les  y  foumet 
avec  plus  de  force  que  jamais.  Voyez  Droits  <k 
la  Grande  Bretagne,  page  19,  &  l'Acte  même  qui 
fe  trouve  dans  toutes  les  Gazettes  du  teins . 

Pour  loutenir  cette  Convention  chimérique» 
Y Üb/ervatcur  tombe  fur  le  lieu  commun,  ce  che¬ 
val  de  bataille  des  Colonies  ,  par  rapport  à  leur 
Commerce.  Cet  Article  remplit  les  pages  18 
19  &  20.  On  peut  dire,  tôt  verba  ,  tôt  errores. 
Il  efl:  faux  que  la  Mère  -  patrie  fe  foit  jamais  liée 
à  fe  contenter  de  ce  profit.  On  a  démontré  , 
que  l'Aête  de  la  Navigation  a  été  mitigé,  alté¬ 
ré  ,  changé  en  faveur  des  Colons.  Cette  vigi¬ 
lance  févère  pour  empêcher  quelques  canaux  du 
Commerce  de  Je  détourner ,  n’a  jamais  exifté.  L’An¬ 
gleterre  n’a  jamais  févi  rigoureufement  contre 
ce  Commerce  interlope.  Tous  les  Négocians  de 
l’Europe  favent  ce  que  YObfervateur  ignore.  U 
feroit  même  impoflible  d’empêcher  tout-à-fait 
ce  Commerce.  L’Anonyme  dit,  que  jamais  les 
Colons  n’ont  manqué  à  leurs  engagemens  à  cet 
égard.  Ils  y  ont  toujours  manqué  &  tout  1© 
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qu’ils  étoient  pauvres  &  fans  relTource  ;  mais 
après  d’auffî  grandes  .faveurs  de  la  part  des  An- 
glois ,  en  raifon  compofée  de  leur  propre  inté¬ 
rêt  &  de  leur  affeêlion  pour  les  Colonies ,  rien 
p’eft  plus  jufte  que  d’exiger  des  Américains  une 
contribution,  due  inconteftablement  par  toutes 
les  Loix  divines  &  humaines.  Quand  je  dis  in- 
conteftable  ,  j’entends  par  la  railon  &  la  jufiice  j 
car  tout  eft  contefté,  même  les  chofes  les  plus 
inconteftahles.  La  preuve  eft  ce  dont  il  s’a¬ 
git.  Les  Colons  n’ont  jamais  propofé  ce  que 
l’Obfervateur  avance,  page  19  &  20.  11  de" 
mande,  page  23  ,  la  Recette  de  ce  qui  eft  en¬ 
tré  dans  la  Grande  Bretagne,  pour  la  compen- 
iao on  des  34  millions  qu  on  a  dépenfe  pour  eux* 
Il  verra  dans  les  Droits  de  la  Grande  Bretagne ,  que 
cela  n’eft  pas  confidérable.  11  eft  étonnant  que 
l’Homme  impartial  ne  faiïe  mention  que  des  34 
millions  ftcriing  de  dépenfes ,  &  non  des  grati¬ 
fications  ,  des  primes  &  des  donations  accordées 
aux  Colonies.  Ceux  qui  avancent  que  la  baîan** 
ce  eft  fi  confidérablement  en  faveur  de  l’Angle¬ 
terre  ,  &  que  l’Amérique  ne  fait  le  Commerce 
qu’avec  la  Mère- patrie,  doivent  nous  appren¬ 
dre  par  quels  moyens  les  Colons  fe  font  enrichis, 

&  font  devenus  allez  puifîans  pour  faire  la  Guer¬ 
re  à  la  Mère -patrie.  L’Amérique  Septentrio- 
pale  n’a  point  de  mines  d’or,  ni  d’argent.  Peut- 
etre  y  a-t-ildes  Danaés;  mais  il  n’y  çft  jamais 
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tombé  de  pluie  d’or.  D’où  leurs  richeffes  leur 
font -elles  donc  venues?  Parleur  travail,  dira- 
t-on,  &  par  leur  induftrie.  Mais  qui  leur  a  fait 
les  avances  nécelfaires  pour  faire  profiter  ce 
travail?  Par  qui  leurs  denrées  ont -elles  été  ache- 
tées?  C’eft  alfurément  par  les  Anglois  :  les  An- 
glois  les  ont  donc  enrichis  :  l’A&e  de  la  Naviga¬ 
tion  n’eft  donc  pas  oppreffif.  Si  l’on  dit ,  que 
l’étranger  y  a  auffi  contribué,  tout  ce  que  l'Au¬ 
teur  avance  à  ce  lujet,  page  ig,  eft  donc  faux. 
Ce  Dilemme  à  deux  tranchants ,  prouve  que  les 
Anglois  ont  enrichi  leurs  Colonies  ,  &  que  cel¬ 
les-ci  n’ont  jamais  obfervé  l’A&e  de  Naviga¬ 
tion  ,  qui  procuroit  l’unique  rétribution ,  que 
l’on  croyoit  importante  &  dont  l’expérience  a 
fait  voir  Yexiguité  de  l'objet.  Si  cet  argument  n’ell: 
pas  convancuant ,  lumineux  &  décifif  aux  yeux 
des  Partifans  des  Colonies ,  il  faut  avouer 
qu’ils  font  bien  aveugles  ou  bien  obftinés.  Que 
devient  après  cela  tout  ce  que  YObjervateur  „  dit 
en  faveur  des  Colonies  &  contre  la  Mère-patrie? 

Rien  de  fi  aifé ,  dit  l’Anonyme  page  25  ,  que 
d’avancer  des  affertions  qui  contredifent  l’opi¬ 
nion  générale  ;  mais  rien  de  fi  difficile  que  de 
les  prouver.  Qu’eft-ce  qui  pourrait  être  prou¬ 
vé  plus  vi&orieufement  que  la  caufe  du  Parle¬ 
ment  Britannique?  Car,  que  peut -on  exiger 
de  plus  dans  une  queftion  de  cette  nature  ,  que 
des  preuves  de  droit  &  de  fait  ?  Quoi  !  Des  Char- 
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très,  des  ftatuts,  le  contentement  univerfel  des 
Américains  avant  ces  tems  orageux,  &  une  pos- 
feffion  immémoriale,  de  les  taxer,  de  leur  im- 
pofer  des  Loix;  quoi!  Tout  cela  n’eft  rien  aux 
yeux  de  l’Obfervateur  !  Que  lui  faut -il  donc 
pour  déterminer  fon  alîentimentPII  eft  très  bon 
fans  doute  d’être  difficile  en  fait  de  preuves  ; 
mais  on  fe  rend  ridicule ,  quand  on  fe  refuie  à 
celles  qui  portent  l’empreinte  de  la  vérité  &  de 
l’évidence.  Si  comme  lui  j’avois  avancé  des 
faits  évidemment  faux  ;  fi ,  comme  lui,  je  m’é- 
tois  retranché  dans  un  labirinte  de  raifonnemerts 
fophiftiques  &  captieux;  fi ,  comme  lui,  au  dé¬ 
faut  de  titres ,  j’avois  fuppofé  des  Conventions 
chimériques  ;  .c’eft  alors  qu’il  triompheroit ,  & 
qu’il  auroit  raifon  de  dire  ,  que  rien  n’eft  plus 
facile  que  d’avancer  des  alîertions ,  mais  que  rien 
n’eft  plus  difficile  que  de  les  prouver.  Il  feroit»' 
je  fuis  fûr,  bien  embarraffé  fi  j’exigeois  de  lui 
qu’il  prouvât  cette  afferdon  téméraire,  que  j'at¬ 
taque  l'opinion  générale  ;  car,  fans  parler  des  An- 
glois  qui  penfent  presque  tous  comme  moi ,  a-t  il 
confulté  les  Hollandois ,  les  Allemands ,  les  Rus- 
fes,les  François,  les  Efpagnols  &cV  Lui  ont- ils 
fait  la  confidence  de  leurs  fentimens  à  cet  é- 
gard  (aj  ?  D’ailleurs ,  le  grand  nombre  qui  con- 

(a)  Plufîeurs  Etrangers  ont  écrit  en  faveur  du  Gou- 
vernement  Anglois,  entre  autres  une  excellente  brochure, 
en  Hollandois ,  où  rabfurde.  odieufe  &  humiliante  com* 
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tefte  une  vérité,  ne  la  détruit  pas.  Si  l’on  re-, 
çufe  tous  ceux  qui  n’entendent  feulement  pas  la 
queftion ,  &  qui  n’ont  jamais  vu  les  pièces  juftifi- 
catives ,  le  nombre  fe  reduiroit  presqu’à  rien.  Je 
parferai  fous  filence  les  caufes  morales  qui  infir¬ 
ment  le  jugement  de  la  multitude.  Il  efl  fur  que 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  vq  les  Aétes  &  les  pièces 
juftificatives, cités  dans  les  Ouvrages  que  j’ai  in¬ 
diqués  ,  n’ont  aucun  droit  de  prononcer  fur  cet. 
te  matière.  On  ne  peut  dire ,  que  deux  perfon- 
nes  font  d’un  fentiment  différent  fur  une  caufe, 
que  lorsque  toutes  les  deux  ont  lu  &  examiné 
les  mêmes  pièces.  Si  ceux  qui  ont  lu ,  avec  atten¬ 
tion  les  Ouvrages  que  j’indique ,  me  difo.ient  fé- 
rieufement  que  le  Roi  d’Angleterre  a  tort ,  & 
que  les  Colonies  ont  raifon ,  je  ne  les  croirois 
pas.  La  paillon  &  le  préjugé  ne  fauroient  aveu¬ 
gler  à  ce  point. 

On  vient  de  voir  une  réfutation  générale  des 

paraîfon  des  rebelles  Américains  avec  nos  braves  &  géné¬ 
reux  Ancêtres,  eft  réfutée. 

Un  autre  écrivain  Hollandois  qui  fe  fait  autant  admirer 
par  fon  efprit  &  par  ia  variété  de  fes  çonnoifiances,  qu'il 
fe  fait  aimer  de  tpus  ceux  qui  connoiflent  l'aménité  de 
fon  caraftçre  &  la  bonté  de  fon  cœur,  a  fait  voir  fa  fa¬ 
çon  de  penfer  à  ce  fujet  dans  l’ingénieufe  ironie  du  dis¬ 
cours  qu’il  met  dans  la  bouche  de  H-ancok.  Mr.  de  Cham- 
pigni,  auteur  François ,  ne  parle  pas  en  faveur  des  Colo¬ 
nies-  &  il  y  en  a  affarément  d'autres  que  je  ne  con* 
Dois  pas. 
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obje&ions  de  l'Anonyme.  J’ai  prouvé  qu'il  ne 
raifonne  pas  en  Logicien  ;  qu’il  n’a  pas  la  moin¬ 
dre  connoiflançe  de  la  Conftitution  Angloife  • 
qu’il  nie  des  faits  dont  la  vérité  eft  démontrée , 
&  qu’il  avance  des  faits  évidemment  faux.  Des¬ 
cendons  à  quelques  endroits  particuliers  de  fes 
obfervations ,  qui  ne  feront  que  confirmer  les 
aflertions  ci-deflus  mentionnées. 

L ’Obfervateur  prétend ,  page  2  8 ,  que  je  pie  fuis 
contredit ,  lorsque  j’ai  avancé  que  les  Américains 
n’ôfoient  pas  encore  contefter  au  Parlement  le 
droit  de  les  taxer,  &  que  j’ai  dit,  que  l’Aéte  du 
timbre  gendarma  ceux  de  la  Baye  de  MaiTachus- 
fet.  Il  eft  vrai,  qu’il  y  auroit  une  vraie  contra, 
diction  entre  ces  deux  propofitions  ,  fi  les  habi* 
tans  de  cette  Province  s’étoient  oppofés  à  i’Afte 
du  timbre  comme  à  un  A&e  illégal  ;  mais  c’eft 
ce  qu’ils  ne  firent  pas.  Ils  réclamèrent  feulement 
contre  cet  A£te ,  pareequ’ils  le  regardoient  com¬ 
me  nuifible  au  Commerce  &  à  la  circulation.  Ils 
pouvoient  donc  fe  gendarmer  contre  ce  Bill, 
quoiqu’ils  n’ôfaflent  pas  encore  contefter  ail  Par¬ 
lement  le  droit  de  les  taxer.  Ce  n’eft  que  depuis 
cette  époque  qu’ils  ont  commencé  à  contefter  le 
droit  de  taxation.  Par  quelle  fafeination  peut-on 
donc  fe  déclarer  pour  des  hommes  ,  qui  n’ont 
pas  même  pour  eux  l’antiquité  de  leurs  préten¬ 
tions?  On  fait  qu’elles  font  nées  récemment  dans 
le  fein  de  la  dilcorde  :  &  l’on  voudroit  les  éle- 
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ver  au  rang  des  titres  les  plus  facrés.  On  fait 
qu’elles  ne  doivent  leur  origine  qu’à  quelques  fac¬ 
tieux  ,  qui  tâchent  de  s’élever  fur  les  ruines  de 
leur  Patrie;  &  on  voudroit  les  faire  regarder 
comme  des  idôles  qu’on  ne  peut  renverfer  fans 
crime  :  on  fait ,  qu’un  entoufiasme  ou  plutôt  une 
fureur  récente  les  a  fait  naître  dans  les  climats 
glacés  de  l’Amérique  ;  fis  l’on  voudroit  leur  at¬ 
tirer  le  refpeél  de  tous  les  Peuples,  &  faire  re¬ 
garder  ceux  qui  les  profçrivent,  comme  des  ty¬ 
rans  ,  &  ceux  qui  les  foutiennent ,  comme  des 
héros!  Eft-ce  ainfi  qu’on  penfe?  Eft-ce  ainft 
qu’on  raifonne,  quand  on  établit  les  droits  des 
Nations? On  fait  valoir  le  confentement  antique 
des  Peuples  :  on  fait  valoir  la  polfeffion  immé¬ 
moriale  des  Souverains  ;  pourquoi  cette  partialité 
injufte  contre  l’Angleterre?  Une  Nation  fi  res‘ 
pe&able  a-t-elle  mérité  une  diftinttion  fiodieufe? 

L’impôt  fur  le  thé  ne  valoit  alîurément  pas 
la  peine  d’envoyer  des  Troupes  en  Amérique. 
Toute  la  fade  déclamation  de  la  page  27 ,  eft  un 
fophifme.  On  a  envoyé  des  Troupes  par  une 
néceffité  indispenlable ,  comme  je  l’ai  prouvé 
dans  ma  Lettre.  J’ôfe  afiurer ,  qu’il  n’y  a  aucun 
Membre  du  Parlement,  ni  aucun  homme  inftruit 
en  Europe ,  qui  puilfe  faire  voir  qu’il  ait  jamais 
été  queftion  de  réduire  les  Colons  à  l’état  de  fer- 
vitude ,  ou  de  les  priver  de  la  liberté  que  com* 
porte  la  Conftitution  Angloife.  Mais  il  ferciü 
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également  abfurde  d’exiger  les  concédions  de  ïa 
part  du  Gouvernement,  de  laiffer  les  Colonies 
couver  leur  projet  d’indépendence  fx  vifible  & 
fi  manifefte  (à)  ;  &  de  ne  prétendre  aucune  ré¬ 
tribution  de  leur  part.  Veut -on  que  la  Mère, 
patrie  dans  la  Métropole,  au  centre  de  l’Empire 
&  de  la  Souveraineté ,  aux  pieds  duTrône;  veut- 
on  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fouffre  que 
des  fujets  rebelles  &  féditieux  aient  l’infolence 
de  lui  tenir  fur  fon  propre  territoire ,  le  langage 
que  les  Romains  tinrent  à  Pirrhus  &  à  Annibal  (b')\ 
vous  devez  évacuer  ce  Païs  Ji  vous  voulez  traiter  avec 
nous.  C’efi:  donc  fe  mocquer  du  monde  que  d’at¬ 
tribuer  les  horreurs  de  la  guerre  à  une  mince  re¬ 
devance  fur  le  thé.  La  guerre  eft  néceflaire , 
jufte  &  indifpenfable  pour  la  confervation  de  l’u¬ 
nité  de  l’empire ,  de  la  fuprémacie  qui  lui  appar¬ 
tient  comme  étant  la  Mère -patrie,  proteftrice 
&  confervatrice  ,  comme  ayant  droit  de  précen. 
dre  une  jufte  rétribution  par  le  droit  incontefta. 
ble  qu’elle  a  fur  le  territorial  de  l’Amérique.  Voi¬ 
là  les  grands  motifs  de  punir  une  rébellion,  la  plus 
dénaturée  qui  ait  jamais  exifté ,  6?  qui  aura  peine  à 

(a)  Les. parafants  des  Américains  prétendent  que  les 
Colonies  nJont  jamais  penfé  à  Findépendence.  Ils  igno¬ 
rent  fans  doute  ce  qui  s'efl  pafTé  au  congrès  à  ce  fujet» 
La  première  fois  qu'on  y  agita  cette  queftion,  il  y  eut 
huit  voix  pour  i'indépendence  &  fept  pour  l'union  avec 
la  mere-  patrie, 

(h)  Voyez  les  Remarques  fur  le  Dr.  Price, 
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trouver  créance  chez  la  pojlêrité.  Tout  ce  qu’on  al¬ 
lègue  en  faveur  du  Parlement ,  eft  démontré  & 
non  pas  fuppofé.  Mais  il  faut  confulter  les  fta- 
tuts,  les  Chartres  ,Ies  archives  qu’on  a  indiquées , 
&  fuivre  les  faits  tels  qu’ils  font,  &  non  pas  tels 
que  les  Colons  les  prefentent. 

A  la  page  29 , l 'Obfervateur  parle  d’une  dépen* 
fe  additionnelle  de  280  (a)  mille  livres  fterlin 
comme  fi  c’étoit  pour  une  feule  fois.  Il  auroit 
dû  remarquer  que  cette  augmentation  de  dépenfe 
en  faveur  des  Colonies,  eft  annuelle.  C’eft  dans 
l’Anonyme ,  ou  une  ignorance  craffe,  ou  une  ma¬ 
lice  affeétée. 

Pour  réfuter,  fans  répliqué,  ce  qu’il  avance  & 
la  page  30 ,  3 1  &  3  2 ,  on  n’a  qu’à  voir  dans  les 
mêmes  lources  que  j’indique ,  que  plufieurs  Co¬ 
lonies  Américaines  ont  voulu  fe  fouftraire  à  l’au¬ 
torité  de  l’Empire,  pour  fe  gouverner  indépen¬ 
damment  du  pouvoir  légiflatif  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne.  Ainfi  toutes  les  déclamations  de  PAu- 
teur,  portent  fur  de  faux  principes. 

Les  attentats  des  rebelles  au  fujet  de  l’impôt 
fur  le  thé,  ne  fauroient  fe  juftifier.  L'Obferva. 
teur  y  à  la  page  32,  rejette  fur  la  populace,  ces 
excès  que  tout  le  monde  condamne,  'dit-il,  & 
que  les  Chefs  de  la  JXation  n’ont  pu  empêcher. 

(a)  Il  s'efl  gliffé  une  faute  d’tmpreffion  dans  ma  Let¬ 
tre.  Au  lieu  de  280  Mille,  on  a  mis  240  Mille  Livres 

Sterling. 
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Voilà  comme  on  écrit  quând  on  n’eft  pas  im. 
ftruit.  Mais  fi  l'Anonyme  avoit  lu  l’endroit  de 
la  Lettre  du  Congrès  au  Peuple  de  la  Grande  Breta¬ 
gne  ,  lür  ce  qui  concerne  cet  article ,  il  eut  penfé 
tout  autrement,  à  moins  qu’il  n’ait  pris  le  parti 
de  nier  tous  les  faits  &  le  témoignage  même  de$ 
Américains.  Voici  comme  ils  s’expliquent  eüx- 
mêmes  fur  cet  évènement  dans  la  fusdite  Lettre. 
„  Les  vaifleaux  avec  le  thé  étoient  arrivés:  ils 
,,  vouloient  les  renvoyer:  leur  Gouverneur  fut 
les  empêcher.”  on  alloit  en  payer  les  droits  & 
j,  mettre  à  terre  les  cargaisons  :  la  Ville  étoit 
en  fufpens  ;  &  pendant  que  l’on  délibéroit  fur 
„  cet  important  fujet,  le  thé  fut  détruit.  Sup- 
à,  pojbns ,  ce  qui  ejî  en  queftion  ,  que  ce  fuit  -  là  le 
,,  cas  d'un  vrai  délit ,  fc?  que  les  propriétaires  du  thé 
3,  /oient  en  droit  d'être  dédommagés  &c."  Quand  on 
parle  d’une  manière  aufll  entortillée  d’un  aftion 
violente  comme  celle  de  la  deftrudion  du  thé  ; 
quand  on  met  en  queftion  ,  fi  c’eft  un  vrai  délit  , 
&  qu’on  affeéle  du  doute  à  cet  égard,  eft-  ce 
là  condamner  une  aftion  qui  dans  tout  Païs  po¬ 
licé  feroit  punie  de  mort?  t ft-ce  donc  la  popu- 
lace  feule  qui  a  commis  cette  aéïion?  Kc  n’a-c  on 
pas  lieu  de  cioire,  que  pendant  la  délibération 
on  envoya,  fous  main  ,  des  hommes  armés  & 
masqués  pour  exécuter  un  crime  délibéré  dans 
le  fecret  du  Confeii?  Peut -on  dire  après  cela, 
que  l'Auteur  de  la  Lettre  manque  de  reJpeSt  à  wvPeU- 
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pïs  ,  gai  mèrüe  la  confidération  des  honnêtes- gens  j 
comme  le  prétend  l’Anonyme  ? 

L 'übfervateur  elt  plaifant ,  quand  il  avance  , 
page  33»  <lue  Je  parois  fa  voir  bien  fuperficiel- 
lernent  l’hiftoire  de  la  malheureufe  révolution  : 
lui  aflürément  ne  la  connoît  point  du  tout.  J’ôfe 
non  feulement  avancer,  que  les  Américains  ont 
commis  les  premières  hoflilités  ;  mais  je  foutiens 
qu’il  n’eil  presque  pas  permis  d’en  douter,  à 
moins  de  nier  des  faits  évidens  &  le  témoignage 
de  tant  d’honnêtes -gens,  refpeélables  par  leur 
caractère ,  auxquels  on  ne  peut  raifonnablement 
oppofer  les  dépofitions  des  fédideux.  Tout  ce 
que  les  Colonies  ont  fait, même  avant  les  voyes 
de  fait,  font  des  aétes  d’hoftilité  &  des  crimes 
de  Lèze-Majefté.  Faire  des  préparatifs  de  guer¬ 
re,  lever  des  Armées,  aiièmb'er  des  munitions, 
infulter  les  Employés  de  la  Légifladon  &  du  Roi , 
les  Magiftrats ,  les  Gouverneurs  de  Provinces  ; 
qu’on  me  dife  ce  que  c’ell  qu’un  crime  de  hau- 
tre  trahifon ,  fi  tout  cela  n’en  eft  pas  un. 

Encore  une  nouvelle  chicane  à  la  page  34.  & 
à  la  page  35.  Le  mot  d’indulgence  a  été  pronon¬ 
cé  par  le  Miniftère  :  l’oppofition  ne  l’a  pas  cen- 
furé  &  ŸObfervateur  le  relève.  C’eft  qu’il  l’inter¬ 
prète  à  rebours.  En  voici  le  fens  ;  c’eft  que  quand 
les  Américains  auraient  quelque  grief,  ne  fût-il  pas 
même  fondé  y  on  tâcherait  de  les  fadsfaire.  Com¬ 
bien  cela  diffère  de  ce  que  l’Auteur  avance  ! 
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A  la  page  37,  encore  la  même  erreur  dans 
la  dépenfe  additionelle  de  280  Mille  Livres  Ster. 
lin,  dont  l’Angleterre  étoit,  dit- il,  en  avance. 
A-t-on  jamais  parlé  d’avance?  L’ObJervateur 
n’entend  -  il  donc  pas  le  françois?  Mr.  Grenvil- 
le  a  démontré  que  les  dépenfes  annuelles  pour 
le  Gouvernement  civil  &  militaire  ,  étoient  aug¬ 
mentées  de  230  Mille  Livres  Sierlin  par  an- 
Eft  ce  ignorance,  eft-ce  malice  que  de  dé¬ 
naturer  ainfi  les  faits  ? 

L’Anonime  cite  dans  la  même  page ,  la  Let¬ 
tre  du  Général  Lee ,  Un  des  Chefs  des  Améri¬ 
cains,  au  Général  Burgoyne  ,  chef,  dit -il,  des 
troupes  Royales.  Voici,  ajoute  l’Obfervateur j 
comment  s’explique  ce  brave  patriote.  Je  m’ar¬ 
rête  d’abord  au  titre  de  patriote.  Si  Mr.  Lee 
étoit  Américain ,  né  dans  le  païs,  ne  connois- 
fant  point  la  mère -patrie,  entraîné  par  l’en- 
toufiasme  &  l’efprit  de  vertige  de  fes  Concito¬ 
yens  ,  je  n’aurois  pas  relevé  ce  titre  que  je  ne 
lui  aur ois  cependant  pas  accordé.  Mais  étant 
né  Anglois ,  fujet  inconteftable  du  Roi ,  je  ne 
fais  comment  on  peut  le  qualifier.  C’efi:  afiu- 
rément  un  abus  des  termes ,  que  de  le’  nommer 
patriote. 

„  Les  Américains,  dit  le  Général  Lee,  cité 
„  à  la  page  35,  ne  demandent  qu’à  être  gou- 
3>  vernés  par  les  mêmes  Loix  équitables  dont 
■>■>  ont  joui  depuis  le  premier  établiiTement 
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des  Colonies”.  C’eft  à  quoi  on  n’a  jamais 
donné  atteinte ,  &  c’efl  précifément  l’état  de  là 
queftion. 

„  Vous  me  demandez  encore,  dit  le  Géné- 
„  ral  Lee,  fi  la  plainte  des  Américains  tombe 
„  fur  le  fardeau  des  taxes?  Je  réponds  que 
„  non:  c’eft  le  principe  de  la  taxe  qu’ils  ne  veu- 
,,  lent  pas  reconnoître”.  Voila  donc  ce  Lee 
qui  s’enferre  avec  les  Américains ,  &  qui  décide 
la  queftion  en  faveur  du  Gouvernement.  On 
pourroit  dire  aux  Colons  :  vous  avouez  que  les 
taxes  qu’on  exige  de  vous ,  ne  font  point  op- 
preffives;  &  vous  criez  à  l’oppreffion;  vous  di¬ 
tes  que  vous  ne  voulez  pas  reconnoître  le  prin¬ 
cipe  des  taxes  ;  &  on  vous  prouve  que  vous 
l’avez  toujours  reconnu;  que  vous  les  avez 
payées ,  &  que  vous  avez  follicité  que  le  droit 
de  vous  taxer  vous -mêmes  ne  vous  fût  pas  ac¬ 
cordé  ,  parce  qu’on  en  abufoit.  On  vous  gou¬ 
verne  donc  par  les  mêmes  Loix  équitables  par 
lesquelles  on  vous  a  toujours  gouverné  depuis 
l’établiflement  des  Colonies.  N’eft-ce  pas  par 
les  mêmes  Loix  équitables  ,  que  vous  reclamez 
comme  fi  elles  avoient  été  enfraintes;  n’eft-ce 
pas  fous  le  Gouvernement  de  la  Mere- patrie 
que  vous  etes  devenus  riches  ,  puiflants  &  heu¬ 
reux  à  étonner  l’Europe?  Mais  las  de  votre 
bonheur,  vous  voulez  follement,  renoncer  à 

tous  ces  avantages.  Je  défie  Y Obfcrvateur  d’op* 

pofer 
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pofer  rien  de  fenfé  à  ce  raifonnement.  Ainfi 
fon  prétendu  argument  triomphant  &  la  Lettre 
du  Général  Lee  +  mettent  la  queftion  hors  de 
conteftation  en  faveur  du  Gouvernement. 

Ce  que  Y Obfervateur  dit,  pages  39  &  40,  de 
l’abus  des  taxes  &  des  Impôts,  mérite  quelque 
attention.  Ainfi  je  vais  dire,  ce  que  les  Colo¬ 
nies  auraient  pu  faire  pour  le  prévenir  ;  &  je 
luis  perfuadé  qu’elles  l’auraient  obtenu. 

Les  Américains  dévoient  commencer  par  re- 
connoître  ,  comme  ils  ont  toujours  reconnu,  le 
droit  inconteftable  du  Parlement  pour  les  taxer, 
le  remercier  de  la  grâce  &  de  la  conceffion 
qu’on  leur  a  faite  en  leur  accordant  de  fe  taxer 
eux-mêmes,  quoiqu’autrefois  ils  euflent  prié  Je 
Parlement  de  ne  pas  leur  accorder  une  chofe 
qui  leur  paroiifoit  alors  prejudiciable  5  mais  en- 
lin,  que  le  tems  &  les  circonltances  étoient 
changés  ;  de  plus ,  que  ne  pouvant  pas  avoir  do 
repréfentans  au  Parlement,  parceque  cela  ne  ré- 
pondoit  pas  à  leur  but ,  ils  croyaient  devoir  fe 
procurer  une  jufte  fureté  contre  la  multiplicité 
des  taxes  &  des  Impôts  fi  communs  en  Europe  * 
que  leur  opulence  &  leurs  richefles  pourraient 
devenir  un  objet  tentant  pour  les  taxer  plus  que 
de  rai  fon  ;  que  d’un  autre  côté,  ils  reconnois- 
fent  que  ,  devant  leur  bonheur,  l’état  profpère 
dont  ils  jouïflenc ,  leur  liberté ,  enfin  leur  exis¬ 
tence  à  la  Mère -patrie,  il  étoit  jufte,  à  pré- 
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fent  qu’ils  font  riches  ,  de  concourir  au  foulage* 
ruent  du  fardeau  de  la  dette  Nationale ,  con* 
traftée  pour  eux  &  pour  la  défenfe  communes 
qu'ils  repétoient  que  les  taxes  qu’ils  avoient  tou* 
jours  payées,  &  celles  qu’on  avoit  établies  fur 
le  thé  étoient  légères  &  nullement  oppreffives, 
mais  qu’ils  en  craignoient  les  fuites;  que  les  cir- 
conftances  étant  changées ,  on  devoit  suffi  chan¬ 
ger  la  marche  de  la  Légiflation  â  leur  égard  ; 
c’eft  pourquoi  ils  propofoient ,  r5.  de  fournir 
annuellement  la  fournie  de  280  mille  livres  fter- 
ling,  à  quoi  fe  monte  l’augmentation  de  la  dé* 
pente  annuelle,  depuis  la  dernière  Paix;  que  la 
Mère- patrie  fe  chargera  du  refte  ,  qui  monte 
encore  à  une  grande  fomme  ;  qu’ils  y  confen- 
toient,  à  condition,  que  le  Parlement  fît  une 
Loi  de  ne  pouvoir  les  taxer  de  nouveau ,  fans 
leur  concours  &  confentement.  20.  Que  les 
Colons  promettent  &  s’engagent  folemnellement, 
qun  de  20  en  20  années  ,  fi  les  Colonies  fai- 
foient  des  progrès  dans  leurs  établifiemens  &  de- 
venoient  plus  riches  &  plus  opulentes,  elles  au* 
gmenteroient  leurs  contributions  pour  la  caufe 
commune  ;  qu’elles  confentiroient  à  une  taxe 
fur  les  terres,  qui  ne  pourroit  jamais  excéder  la 
moitié  de  ce  qu’elles  payent  en  Angleterre ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  etre &  que  pour* 
lors  ,  les  Colonies  ne  pourroient  jamais  être 
taxées  au-delà;  la  Mère -patrie  fe  confervanj 
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les  arrangemens  du  Commerce,  comme  cela  eft 
Julie  ;  &  que  s’il  y  avoit  quelque  droit  nuifible 
au  Commerce ,  comme  ils  prétendent  qu’ell  ce¬ 
lui  fur  le  îumber  ou  bois  de  conitruétion ,  on  le 
foulageât.  S’ils  avoient  agi  de  la  forte,  j’au- 
rois  été  leur  Avocat;  j’aurois  plaidé  leur  eau- 
le ,  s’ils  ne  s’étoient  pas  rendus  criminels. 

J’avois  dit  dans  ma  Lettre,  page  n  ,  le  pou¬ 
voir  Légillatif  peut  abolir  des  Loix,  les  altérer» 
ies  modifier.  UObfervateur  ajoute ,  page  41  & 
42-  î,  Cette  maxime  eft  furranée  :  elle  eft  jufte- 
,,  ment  prolcritte  en  Europe,  pareeque  la  na« 
5,  ture  la  proferitte  de  tout  teins;  &  heureu- 

,,  fement,  on  ne  la  trouve  plus  que  dans  le  Co- 
i,  de  des  tyrans.” 

Peut -on  parler  de  la  forte,  quand  on  a  dé¬ 
montré  ,  comme  on  l’a  fait  dans  tous  les  Livres 
écrits  lur  cette  matière,  que  le  Gouvernement 
a  agi  félon  les  Loix  fondamentales  &  les  princi¬ 
pes  de  la  Conftitution ?  On  a  démontré,  avec 
la  même  évidence,  que  les  Américains  ont  agi 
dans  un  fens  oppofé.  L’affertion  de  l 'Obferva- 
xeur  n’eft  qüune  pétition  de  principes  ;  la  mien¬ 
ne  eft  pofitive,  &  mon  défi  fondé  fur  des  Loix 
&  des  titres  irrécufables ,  même  de  l’aveu  des 
Américains  La  manière  de  raifbnner  d© 

.  («)  Les  obfervations  de  la  brochure,  intitulée  :  l'état 
ds  la  que/lion,  &?c,  que  j’ai  citées,  en  font  foi. 
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YObfervateur  effc  comme  celle  des  Avocats  de 
mauvaifes  caufes.  Quand  ils  font  à  qa/à;  quand 
on  les  a  mis  au  pied  du  mur,  ils  cherchent  à 
donner  le  change  fur  la  queftion ,  &  comme  on 

dit,  aërem  verberant. 

La  diftinétion  de  YObfervateur  entre  le  Gou¬ 
vernement  &  la  Mère -patrie,  ell,  on  ne  peut 
pas  plus,  pitoyable.  Par  Mère -patrie,  on  n’a 
jamais  entendu  le  Miniftère,  mais  le  Parlement, 
le  pouvoir  légiflatif.  On  défie  encore  une  fois 
l’Anonyme  de  produire  une  Chartre  contre  le 
droit  de  taxation ,  qui  eft  le  point  de  la  ques¬ 
tion.  Ce  font  les  Chartres ,  depuis  leur  publi¬ 
cation  ,  qui  ont  confondu  tous  les  fophismes 
manifeftes  des  Colons.  Le  Congrès  n’a  pas 
ôfé  citer  une  ligne  de  Chartres  en  faveur  des 
prétentions  des  Américains  à  ce  fujet. 

Ce  que  YObfervateur  dit  du  défaut  de  Repré- 
fentans  de  la  part  des  Colonies ,  n’eft  pas  mieux 
fondé,  j’ajouterai  à  ce  que  M.  Lint,  la  véri¬ 
té  ,  le  bon  fens  &  l’Auteur  des  Droits  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne  difent  à  ce  fujet,  un  raifonnement 
qui  doit  convaincre  tout  HoJlandois  impartial. 
La  liberté  de  la  Hollande  confifte  principale¬ 
ment  en  ce  que  les  Habitans  de  la  Province  ne 
peuvent  être  taxés  que  du  confentement  unani¬ 
me  des  dix -huit  Villes  fuffragantes  &  du  Corps 
des  Nobles.  C’eft  la  plus  grande  fûreté  de  la 
propriété  des  Habitans ,  la  bafe  de  la  liberté. 
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Que  dirait  •  on  ,  fi  les  riches  Habitans  de  la 
Ha3re,  de  Voorburg,  de  Ryswick,  les  Villes  de 
Naarden  ,  de  Welep,  de  Muyden,  les  Colo¬ 
nies  de  Surinam  des  Berbiches ,  de  St.  Kulta- 
cbe,  les  Habitans  dis  poffeflions  Afiatiques  ne 
vouloient  rien  payer,  parcequ’ils  n’ont  point  de 
repréfentans,  les  premiers  aux  Etats  d’Hollande, 
&  les  autres  aux  Etats- Généraux,*  on  leur  ré¬ 
pondrait  ce  que  le  Gouvernement  Anglois  ré¬ 
pond  aux  Colonies:  tout  le  monde  ne  peut  pas 
être  repréfenté;  mais  les  Députés  aux  Etats-Gé¬ 
néraux  ,  &  ceux  qui  compofent  les  Etats  de 
Hollande,  font  tirés  d’entre  les  Perfonnes  les 
plus  riches  &  les  plus  notables.  Le  Corps  des 
Nobles  étant  compofé  des  plus  grands  Terriens, 
tous  les  plus  grands  propriétaires  ne  fauroient 
jamais  facrifier  la  caufe  publique,  à  laquelle  leurs 
intérêts  particuliers  font  fi  intimément  attachés. 
Si  au  lieu  de  fe  foumettre  aux  Impôts  exigés , 
ils  agiffoient  comme  les  Américains  l’ont  fait  au 
fujetdu  thé  &  de  l’Aétc  du  timbre;  s’ils  arms- 
foîent  des  munitions  de  guerre  ;  s’ils  agiffoient 
en  Souverains,  comment  qualifierait- on  cet  at¬ 
tentat  contre  la  Majefté  du  Souverain  ?  Si  après 
s’être  plaints  de  n’avoir  pas  de  Repréfentans , 
ils  foulevoient  féditieufement  le  peuple  ;  s’ils 
fouffloient  de  toute  part ,  le  feu  de  la  discorde 
&  de  ia  révolté  ;  s  ils  attaquoient  &  détruifbient 
la  propriété  d’autrui;  s’ils  infultoient  les  grands 
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Officiers  de  l’Etat,  &  que  pour  lors  on  employât 
la  verge  dé  la  Juftice  pour  dompter  cet  elprit 
d’indépendance  &  de  révolte,  auroit-on  bonne 
grâce  d'acculer  l’Etat  de  Tyrannie  ?  Et  comment 
ne  riroit-on  pas,  fi  quelqu’un  vouloit  férieu- 
fement  rechercher  qui  a  été  l’aggrelTeur  ?  Cette 
queltion  paroîtroit  bien  étonnante  :  Mutato  no¬ 
mme ,  de  te  fabula  narratur.  En  tout  cas,  il  n’a 
tenu  [qu’aux  Américains  d’avoir  des  Repréfen- 
tans. 

Les  indécentes  expreffions  de  YObfervateur 
contre  le  Roi  d’Angleterre ,  le  Parlement  &  le 
Miniftère  Brittannique ,  dans  les  pages  51,  5* 
&  53  ,  font  très  repréhenfibles,  &  les  inculpa¬ 
tions  font  pleinement  refutées  dans  l’excellent 
Ouvrage  de  M.  Lint  &  dans  ma  Lettre.  On  ne 
peut  que  blâmer  &  cenfurer  YObfervateur  d’a¬ 
voir  adopté  les  expreffions  criminelles  des  Ré¬ 
belles  fur  des  faits  faux  &  controuvés.  C’ell  lui 
qui  porte  des  Jugemens  fans  connoijjance  de  caufe  : 
jls  font  toujours  téméraires  ,  fouvent  iniques  &  ju- 

tuais  vrais .  ,  , 

Si  YObfervateur  avoit  le  moindre  taél  politi¬ 
que,  il  auroit  vu  que  cette  prétendue  foumis. 
Ijon  au  Roi ,  qu’il  fait  tant  valoir  en  faveur  des 
Américains ,  n’efl  qu’une  perfidie  masquée  pour 
en  impofer  aux  ignorans.  Ils  favent  qu’un  Roi 
patriote  ne  pouvoit  accepter  leurs  propofitions , 
&  qu’un  Roi  ,  qui  ne  le  feroit  pas ,  n’ôferoic 
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les  accepter.  Que  feroit-ce  qu’un  Roi  confit- 
tut/onel  en  Europe ,  &  qui  en  Amérique  auroic 
un  foi-difant  pouvoir  contraire  à  la  Conflit  u- 
tion;  c’eft  •  à  -  dire ,  un  Monarque  qui  poun  oic 
obtenir  des  fubfides  fans  l’intervention  du  Par¬ 
lement  ?  Il  faut’  être  bien  ignorant  pour  ne  pas 
voir  la  perfidie  de  ces  procédés,  fi  pompeufe- 
ment  exaltés  par  un  Obfervateur  qui  ne  fait  rien 
obferver. 

Rien  de  plus  rifible  que  de  voir  convertir  par 
des  déclamations  patétiques ,  les  jufies  punitions 
de  la  révolte  des  Américai  s  ,  en  des  griefs 
vexations ,  oppreflion  &  violation  de  droits. 
C’eft  une  Char'atanerie ,  qui  ne  peut  réulïir  qu’à 
la  faveur  de  la  haine  &  de  la  jaloufie  des  enne¬ 
mis  du  Gouvernement. 

Avant  de  finir,  difons  encore  quelque  chofe 
de  l’efprit  d’indépendance  qui  règne  depuis 
longtems  en  Amérique.  Tous  les  Ouvrages 
que  j’ai  indiqués  ,  le  prouvent  par  des  faits  in- 
conteftables,  &  les  écrits  de  leurs  propres  Avo¬ 
cats  décèlent  ce  fyftême.  On  a  intercepté  des 
Lettres  qu’un  Chef  des  faétieux  écrivoit  à  un  de 
fes  complices,  en  l’exhortant  de  bien  cacher  le 
fyftème  de  féparation  &  d’indépendance  pour 
ne  pas  perdre  le  puifïant  parti  qu’ils  avoient  dans 
la  Métropole,  &  s’attirer  fur  le  corps  toutes  les 
forces  de  la  Mère -patrie,  à  laquelle,  diloic  la 
Lettre  3  ils  ne  fauroient  refifter.  Ceux  que  le 

C  4. 


I 


(  40  ) 

Général  Gage  a  profcrits  &  exceptés  de  PAm- 
niftie  générale ,  n’ont  pas  même  gazé  leurs  prin¬ 
cipes  de  Rébellion.  On  n’a  qu’à  voir  ce  qui 
s’eft  paffé  dans  le  Congrès  quelque  tems  après, 
vide  page  27.  Toutes  les  Anecdotes  confirment 
l’Hiftoire  de  leur  Rébellion,  &  démentent  le  Ro¬ 
man  de  leurs  Avocats. 

Voici  encore  une  Anecdote  analogue  aux 
évènemens  publics,  touchant  le  fyftètne  des 
Chefs  des  infurgens.  Un  de  leurs  Avocats  qui 
par  fes  connoiffances  variées  &  inftruétives  au¬ 
rait  pu  faire  un  des  plus  beaux  ornemens  de  fa 
Patrie  &  de  la  République  des  Lettres ,  fans  le 
travers  d’efprit  qui  l’a  précipité  dans  une  fi  mau- 
vaife  caufe,  a  tenu  à-peu-près  cedifcours,  au 
commencement  de  la  révolte  devant  des  per- 
fonnes  dignes  de  foi  qui  me  l’ont  rapporté. 
Nous  favons ,  difoit-il,  que,  (irifto  jure le  Par¬ 
lement  a  droit  de  nous  taxer  :  il  faut  avouer  que 
c’eft  à  la  Mère -patrie  que  nous  devons  notre 
bonheur  &  notre  agrandiflement  ;  mais  dans  le 
fond,  il  ne  s’agit  pas  de  tout  cela.  Ce  font  des 
prétextes  pour  le  vulgaire,  que  nos  prétendus 
griefs.  Quand  je  vous  accorderois  ,  continua- 
t-il ,  que  la  Mère -patrie  a  ,  pour  aiofi  dire  , 
créé ,  protégé ,  élevé ,  enrichi  les  Colonies  ,  je 
vous  répondrai,  qu’elles  ont  auifi  été  réconnois- 
fantes  &  foumifes ,  aulli  longtems  que  fes  fe- 
çours  leur  étoiçnt  néceffaires.  Mais  il  exifte* 
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difoit*ilj  une  Loi  bien  antérieure  à  tout  con. 
traéè  focial ,  qui  autorife  celui  qui  peut  voler  de 
fes  propres  ailes,  à  fe  paffer  de  celles  des  au¬ 
tres;  que  les  petits,  devenus  grands  &  puiffans, 
doivent  fe  fouftraire  à  la  fubordination  de  ceux 
même  qui  les  ont  élevés;  que  le  pais  le  plus 
étendu,  ne  fauroit  dépendre  de  celui  qui  l’eft 
moins  ;  que  lorsqu’on  eft  devenu  forts  &  nom¬ 
breux,  on  doit  faire  valoir  fes  avantages;  &  que 
d'après  ces  principes,  le  liège  de  l’Empire  Brit* 
tannique  devoit  être  transporté  à  Boflon ,  fi  l’on 
vouloit  en  conferver  l’unité.  Voilà  leur  Logi¬ 
que  ;  voilà  leurs  principes.  Tout  le  relie  n’eit 
que  pour  le  vulgaire:  les  gens  inftruits  favent, 
que  leurs  prétentions  ne  fauroient  être  foute- 
nuës ,  même  par  des  chicanes  &  des  fophismes. 
Depuis  la  publication  des  Chartres  &  l’examen 
des  Loix  ,  le  désefpoir  a  jetté  leurs  Avocats 
dans  un  labyrinte  métaphifique  ,  développé  en 
dernier  lieu  par  le  Dr.  Price,  dont  l’ouvrage, 
malgré  toutes  les  fubtiiités  &  les  corre&ifs  dont 
il  s’efforce  d’envelopper  fon  fyltème ,  ne 
tend  qu’à  établir  le  droit  du  plus  fort.  Chaque 
homme ,  dit  ce  Doéteur ,  ell  fon  propre  Légi- 
flateur.  Les  taxes  ne  font  que  des  dons  gratuits. 
Les  correctifs  de  ces  odieufes  Maximes,  devien¬ 
nent  des  Paralogismes  ;  &  les  conféquences  d’un 
pareil  fyilême  tendent  au  renverfement  de  l’or¬ 
dre  &  à  l’Anarchie.  La  réfutation  de  ce  per- 
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nicieux  Ouvrage ,  fe  trouve  dans  les  Remarques 
contre  le  Dr.  Price.  La  liberté  non  reftreince  de 
chaque  individu  feroit  la  fervitude  de  tous.  II 
faut,  comme  ledit  M.  de  Montesquieu,  Livre 
II ,  Chap,  3 ,  ne  pas  confondre  le  pouvoir  du 
Peuple,  avec  la  liberté  du  Peuple.  On  peut 
ajouter,  dit  Y  Auteur  des  Remarques ,  que  le  pou¬ 
voir  du  Peuple  ne  fait  pas  le  bonheur  du  Peu¬ 
ple.  Des  hommes  vicieux  &  corrompus ,  aflem- 
blés  en  corps,  ne  pourroient  être  plus  malheu¬ 
reux  ,  que  par  la  puiflance  de  fe  gouverner  eux- 
mêmes.  La  populace  a  plus  belbin  d’avoir  des 
gardiens  contre  les  effets  de  fa  propre  folie  ,  que 
contre  les  ufurpations  ci’une  autre  Puiffance 
quelconque.  L’elTence  de  la  liberté  politique 
conlifte  dans  la  Conftitution ,  qui  donhe  le  pou¬ 
voir  aux  fages ,  &  la  liberté  à  tous. 

Il  y  a  encore  une  autre  Maxime,  c’eft  que 
la  participation  du  Gouvernement  doit  être  dé¬ 
licatement  combinée  avec  les  avantages  de  la  li¬ 
berté  civile  &  politique  ;  car  il  peut  fouvent  ar¬ 
river  ,  que  par  l’extenfion  de  la  participation  du 
pouvoir,  on  tend  à  détruire  la  liberté.  Lors¬ 
que  tout  le  pouvoir  du  Sénat  fut  tranfporté  aux 
Affemblées  populaires,  la  liberté  de  Rome  fut 
détruite.  Voilà  des  principes  bien  plus  vrais  & 
plus  utiles  au  bien  public  &  à  l’humanité,  que 
ceux  des  Avocats  des  Américains.  Voilà  des 
observations  dignes  d'être  remarquées. 
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On  ne  niera  pas  au  Dr.  Price ,  que  Yorttnipo- 
îence  réelle  ne  refide  que  dans  le  grand  nombre 
&  où  fe  trouve  la  force.  Mais  un  pouvoir  de 
faire  du  mal ,  ne  refide  nulle  part  que  dans  leur 
fyftème.  Ce  pouvoir  eft  tout  -  à  -  fait  éludé  dans 
la  Conftitution  d’Angleterre ,  par  le  Parlement  , 
tel  qu’il  eft  ,  &  tel  qu’il  exifte  actuellement  > 
puisqu’il  ne  fauroit  exifter  autrement ,  fans  en¬ 
traîner  les  plus  grands  inconvéniens.  Le  même 
principe  règne  dans  l’inftitution  des  Froedfchapen 
en  Hollande  ;  &  dans  ce  fens  -  là ,  on  peut  avan. 
cer  que  le  droit  illimité  dans  la  Légiflation ,  peut 
refider  quelque  part,  fans  que  la  liberté  foit  al¬ 
térée.  Mais  une  République  continentielle ,  éta¬ 
blie  fur  une  Rébellion  manifefte ,  fufcitée  par 
des  féditieux  &  des  entoufiaftes ,  ne  fauroit  que 
dégénérer  en  Anarchie,  en  guerres  civiles,  & 
à  la  fin  dans  un  Gouvernement  militaire.  Fi 
concilium  expier  s ,  mole  mit  fitâ.  Quand  il  n’y  a 
point  de  griefs  réels  ;  quand  la  liberté  des  Cito¬ 
yens  n’a  pas  été  attaquée  ;  quand  les  confiden¬ 
ces  ne  font  point  gênées ,  ni  les  Impôts  exces- 
fifs  ;  quand  enfin  on  jouît  de  tout  le  bonheur  & 
des  avantages  infinis,  dont  les  Américains  jouïs- 
fent  dans  la  Conftitution  Angloifie  &  fous  leur 
légitime  Souverain ,  il  n’eft  pas  poffible  qu’ils  ne 
reviennent  de  leurs  erreurs  ;  &  le  droit  légitime 
de  la  fouveraineté  doit  être  maintenu  par  la, 
force ,  quand  on  fe  refufe  à  l’autorité. 
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Toute  la  Logomachie  du  Dr.  Price  &  des 
Avocats  des  Colonies, fe  réduit, je  crois,  à  ceci. 
Ils  fuppofent  que  tout  homme  a  par  le  droit  na¬ 
turel  ,  celui  de  refifter  ou  de  fe  refufer  au 
payement  de  toute  taxe  ou  Impôt  auquel  il  n’a 
pas  donné  fon  confentement;  qu’aucune  Com¬ 
munauté  ni  Légiflation  n’a  droit  fur  la  propriété 
d’une  autre  qui  ne  foit  point  incorporée  avec 
elle  par  un  Reprélèntant;  qu’un  pais  fujet  à  la 
Légiflation  &  à  la  Domination  d’un  autre,  eft 
dans  un  état  d’esclavage.  D’après  ces  princi¬ 
pes,  il  n’y  a  aucune  Puiflance  qui  poflede  des 
Colonies ,  dont  les  Colons  n’aient  le  droit  de 
fe  refufer  à  payer  aucune  taxe.  Ils  peuvent 
de  même  refufer  toute  foumiflion  &  obéïiîànce 
aux  ordres  du  Souverain  duquel  ils  dépendent; 
&  leur  révolte,  loin  d’être  une  rébellion,  ne 
fauroit  d’après  lès  principes  être  regardée  que 
comme  une  julle  refiflence  pour  la  défenlè  de 
leur  droit  de  nature,  il  faut  obferver  que  les 
Colons  ne  font  pas  les  feuls  qui  foient  dans  ce 
cas.  Mais  les  trois  quarts  des  habitants  de  l’Eu¬ 
rope  ,  fujets  de  plulieurs  empires,  fans  en  ex- 
/ 

cepter  les  Anglois  ,  font  autorités  aux  mêmes 
procédés  que  les  Américains,  étant  précifément 
dans  le  même  cas  qu’eux  De  pareils  princi» 
pes ,  quelque  foit  l’intention  de  ceux  qui  les 
dogmatifent ,  ne  fauroient  être  que  très  dange¬ 
reux.  Ils  tendent  évidemment  à  l’Anarchie,  au 
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renverfement  de  tout  ordre ,  de  toute  forme  de 
Gouvernement  connu  &  établi.  Si  le  peuple 
s’en  infatuoit ,  on  ne  verroit  partout  que  dis¬ 
corde  ,  fédition ,  révolte,  guerres  civiles  & 
toutes  les  horreurs  qui  s’enfuivent ,  horreurs 
dont  les  Américains  font  la  trille  épreuve.  La 
réfutation  de  Maximes  auflî  pernicieufes  à  l'hu¬ 
manité,  eft  donc  la  caufe  de  tous  les  Souve¬ 
rains ,  de  tous  les  Etats,  en  un  mot  de  tous 
les  Gouvernements  établis  en  Europe.  Elle  eft 
la  caufe  de  toutes  les  Nations  civilifées  ,  de 
tous  les  honnêtes  gens  qui  abhorrent  les  fédi- 
ditions  &  l’Anarchie ,  plus  dangereufes  cent  fois 
que  quelques  abus  pafïagers  d’une  Autorité  lé¬ 
gale.  Heureufementces  maximes  déceptrices  font 
pleinement  réfutées  par  plufieurs  écrits  qui 
viennent  de  paroître ,  ainii  que  les  autres  er¬ 
reurs  contenues  dans  les  ouvrages  du  Dr.  Price 
au  fujet  de  la  dette  nationale,  des  finances  & 
des  reffources  de  la  Grande  Betagne  Ça).  Les 
faits  de  notoriété  publique  détruiroient  fes  as- 
fertions ,  quand  même  un  grand  &  fage  Mini- 

(  a  )  Je  dois  reéîifier  un  endroit  de  ma  fécondé  Lettre 
au  fujet  de  l’accroiftement  du  fond  d’amortiflement  à  l’é- 
ppque  de  1781.  Les  Articles  des  reduftions  des  annui¬ 
tés  de  3  &  demi  &  de  4  Pr.  C.,  ainfl  que  celles  qu'on 
nomme  long  annuities,  ne  fe  montent  qu’à  environ  400 
Mille  Livres  sterling,  ce  qui  eft  cependant  un  objet  im¬ 
portant.  J’avois  oublié  de  dire  que  le  fond  d’amortis- 

/ 
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itre  ne  les  auroit  pas  relevées  &  contredites  éh 
plein  Parlement. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  laifle 
à  mes  Lecteurs  à  qualifier  ces  propofitions  de 
l’Obfervateur  qui  fe  trouvent  à  la  page  13.  A- 
près  avoir  dit  que  le  peuple  Anglois  s’eft  re- 
fervé  une  part  du  pouvoir  Légiflatif ,  il  ajoute , 
,,  droit  fi  beau  &  qui  devroit  être  fi  cher  à  tous 

„  les  peuples . droit  que  la  nature  don- 

„  ne  à  tous  les  hommes  :  droit  facré  que  la  fa- 
,,  geiïe  de  la  Conftitution  Brittannique  avoit 
,,  confervé  aux  Bretons  pour  infulter ,  ce  femble,  à 
„  la  lâcheté  de  toutes  les  autres  Nations,  ou  pour 
„  leur  faire  une  leçon  importante Cet  éloge  dé¬ 
placé  de  la  Conflitution  Angloife,  devient  une 
fatire  amère,  féditieufe  &  injufte  de  tous  les 
Gouvernements  de  l’Europe.  Eft-ce  un  mo¬ 
yen  bien  propre  à  infpirer  aux  peuples  l’obeïs- 
fance  à  leurs  fouverains  légitimes,  que  de  faire 
envifager  leur  foumiflîon  comme  une  lâcheté? 
11  faut  avouer  que  de  tous  ceux  qui  ont  avancé 
les  mêmes  principes  que  l’Obfervateur,  il  n’en 

• 

fement  a  déjà  augmenté  confidérablement  depuis  la  der¬ 
nière  paix  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  Aftes;  or 
fans  les  troubles  de  l’Amérique  (  qui  vraifemblablement 
ne  dureront  pas  longtems)  les  intérêts  joints  par  accrois- 
fement  au  dit  fond,  conjointement  aux  réductions  ci -des- 
fus  mentionnées ,  pourront  en  peu  d'années.,  fe  monter 
à  un  Million  Sterlin. 
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eit  pas  d’aufli  téméraire  dans  la  maniéré  de 
s’exprimer. 

Quant  aux  Réflexions  politiques ,  je  n’ai  garde 
d’entrer  en  discuflîon  fur  les  Critiques  indécen¬ 
tes  de  l’Anonime.  L’approbation  de  tant  d’hon¬ 
nêtes  gens  me  confole  de  refte  de  fa  prétendue 
Critique.  C’eft  un  alfemblage  de  paralogismes 
ridicules.  Au  refte ,  on  a  vu  dans  ma  fécondé 
Lettre,  que  le  triomphe  des  Américains  feroit 
la  ruine  de  toute  l’Europe.  Mais  la  bonne  eau. 
fe  triomphera  de  la  confpiration  la  plus  injufte 
&  la  plus  dénaturée  qui  ait  jamais  exifté. 

J’ajouterai  à  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  un 
paragraphe  d’un  excellent  ouvrage  qui  vient  de 
paroûre  en  faveur  du  Gouvernement. 

,,  Que  la  populace  de  Guildhal  ou  les  alTern. 
„  blées  de  Mil  -  end  ,  parlent  de  changements 
„  dans  notre  façon  de  gouverner  les  Colonies, 
,,  cela  eft  allez  naturel,  &  nous  ne  faifons  que 
3,  rire  de  l’ignorance  du  patriotisme  plébéien. 
,,  Mais  quand  des  hommes  qui  ont  rempli  les 
„  premiers  polies  de  Y  Etat  ;  quand  des  Légiftes 
„  de  la  plus  grande  diftinélion  ,  par  un  deffein 
„  formel  de  plonger  leur  patrie  dans  le  fang , 
,5  déclarent  que  l’Amérique  n’a  jamais  été  taxée 
„  ni  liée  univerfellement  avant  le  régné  de 
5>  George  III,  nos  ris  fe  changent  infenfible- 
35  ment  en  horreur ,  &  nous  frémiflons  à  la  vu© 
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s,  des  monuments  déplorables  de  la  dépravation 
„  humaine.  11  eil  impoffible  que  de  tels  hom. 
„  mes  ne  foient  pas  bien  inftruits  d’une  ques- 
,,  tion  aulli  claire;  car  quoique  fon  examen  ait 
,,  louvent  agité  le  fénat,  il  ne  faut  pour  décou- 
„  vrir  la  vérité ,  que  les  talents  ordinaires  d’un 
,,  Clerc  de  Procureur.  Il  ne  faut  que  conful- 
33  ter  les  llatuts  auxquels  je  renvoyé  pour  Oter 
,,  au  leéteur  tout  foupçon  fur  ma  véracité. 

,,  je  ne  puis  finir  ce  petit  traité  fans  mar- 
,,  quer  quelque  étonnement,  de  ce  que  les  pa- 
,,  triotes,  en  deçà  de  la  Mer  Atlantique,  qui 
„  condamnent  la  luprémacie  univerfelle  ,  main- 
„  tenue  par  le  Parlement,  fur  les  Américains , 
„  n’ont  point  pitié  de  plufieurs  millions  de  leurs 
„  co-fujets,  qui  font  contrôlables  par  la  même 
,,  autorité  dans  les  autres  parties  de  la  Domina- 

,,  tion  Brittsnnique. - Jerfey,  Guemfey  , 

,,  Sarlt,  Alderney,  l’ifle  de  Man,  Minorque , 
,,  Gibraltar,  toutes  nos  ifles  des  Indes  occiden- 
,,  taies ,  tous  nos  établilfements  dans  les  Indes 
„  orientales  &  enfin  le  Royaume  d’Irlande,  font 
„  tous  fournis ,  fans  murmurer ,  à  la  fuprémacie 
,,  de  la  Légiflation  que  ces  Meilleurs  ne  veu- 
,3  lent  pas  être  fuprême,  furies  Colonies  mal- 
,,  intentionnées. 

„  L’oppofition  devroit  faire  cette  confidéra- 
3,  tion  &  encourager  généreufement  l’efprit  de 
,,  Rébellion  dans  tout  l’empire.  Le  même  prin¬ 
cipe 
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»f  c;pe  qui  anéantit  notre  fuprémacie  fur  l'Amé. 
j*  rique  ,  anéantit  également  toute  dépendance 
„  que  nous  prétendons  dans  toute  autre  partie 
„  du  globe ,  &  reflèrre  le  puiflànt  état  que 
„  nous  croiyions  pofleder  nous -mêmes,  à  le- 
î,  tj-oite  circonférence  de  notre  Ile.  Si  nous 
„  Savons  pas  une  autorité  univerfelle  fur  l’une, 
s)  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  en  avoir  fur 
»  les  autres;  &  nous  avons,  pendant  des  fiè- 
”  Ç,es  >  non  feulement  exercé  la  plus  barbare 
„  tyrannie  fur  ces  Nations  ;  mais  ce  qui  eft  ex- 
trêmement  étonnant ,  ces  nations  fe  font  tou* 
„  jours  imaginé  de  jouir  de  tout  le  bonheur  de 

„  notre  Conftitution  justement  enviée”.  Voyez 
Etat  de  la  quejlion 
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JDw  preuves  des  faits  allégués  dans  ma 

Première  Lettre, 


té  premier  eft  un  fait  de  notoriété  publi¬ 
que  ,  que  perfonne  n’ôfera  nier. 

Les  2 me  &  3me.  font  prouvés  &  démontrés 
par  les  apperçus  de  la  tréforerie.  D’ailleurs  il 
faudroit  être  bien  ignorant  pour  ne  point  fa- 
voir  en  gros  la  vérité  de  ces  deux  affertions. 

Le  4me.  eft  démontré  dans  tous  les  Ouvra¬ 
ges  que  j’ai  indiqués.  Je  l’ai  cependant  démon¬ 
tré  en  détail  dans  ma  Lettre ,  en  traduifant  un 
endroit  entier  de  Tucker.  L’argument  que 
l’on  trouve  dans  cet  écrit  pag.  12  tranche  la 
queftion.  Mais  qu’a  - 1  -  on  befoin  d’arguments 
quand  les  faits  parlent.  Les  Auteurs  cités  ne 
biffent  rien  à  défirer  là-deffus.  Il  faut  avoir 
l’efprit  bien  bouché  pour  ne  pas  s’y  rendre ,  ou 
bien  de  la  mauvaife  foi  pour  n’en  pas  convenir. 

Le  5tne.  eft  prouvé  arithmétiquement ,  & 
toute  l’Angleterre  en  eft  convaincue.  Auffi  les 
Américains  fe  retranchent  -ils  fur  leur  Commerce 
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avec  la  mère  •  patrie  pour  répondre  à  cette  ter- 
raffante  vérité;  &  on  a  démontré  l’exiguïté  de 
cet  objet.  Voyez  Lint . 

Le  6me.  n’a  jamais  été  contefté  :  il  fait  le  dé- 
fespoir  des  Avocats  de  cette  mauvaife  caufe. 

Le  7 me.  elt  prouvé  &  démontré  par  les  trois 
ouvrages  &  par  un  argument  nouveau  &  invin. 

i  >  ; 

cible  que  j’ai  fait  à  la  page  20.  de  ce  dernier 
écrit ,  &  pag.  21,  22,  23  de  ma  première  Lettre. 

Les  8me  &  <jme.  faits  importants  de  notorié¬ 
té  publique ,  prouvés  cependant  par  des  Aétes 
auffi  curieux  qu’autentiques ,  qui  ont  rendu  cet¬ 
te  Lettre  alifli  intérelfante  qu’inftruèfive  pour 
ceux  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne  foi. 

.Les  rome  &  urne,  font  des  faits  hiftoriques; 
&  après  les  preuves,  que  je  viens  d’apporter i 
on  ne  fauroit  juftifier  les  rebelles  d’avoir  con- 
fpiré  contre  leur  légitime  Souverain. 

*  n 

Les  i2me  &  î3me.  faits  hiftoriques,  dont 
les  motifs  font  pleinement  juftifiés  par  rapport 
aux  procédés  modérés  du  Gouvernement  dans 
l’excellent  Ouvrage  des  Droits  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne. 

Le  i4rae.  J’ai  dit,  dans  nia  première  Lettre  j 
que  peut-être  les  Américains  pouvoient  avoir 
quelques  griefs  fondés.  Mais  depuis  je  les  ai 
examiné  fcrupuleufement  ;  &  je  déclare  en  cons¬ 
cience  que  je  n’ai  rien  trouvé  qui  pût  aiitorifef 
là  moindre  de  leurs  démarches,  &  qu’ils  n’drit 
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pas  feulement  demandé  ce  qui  étoit  jufte,  ce. 
qu’on  leur  auroit  accordé;  &  que  toute  leur 
conduite  a  toujours  manifefté  un  projet  d’in¬ 
dépendance. 

Le  i5me.  eft  un  fait  connu  de  tout  le  mon¬ 
de  ,  &  fondé  fur  un  A6te  du  Parlement. 

Le  iôme.  Vérités  de  première  vuë. 

Le  17  me.  Axiome  inconteftable  ;  &  tout  ce 
que  YObfervateur  dit  à  ce  füjet,  eft  réfuté  dans 
pluûeurs  endroits  de  cet  écrit. 

Le  j  8  me.  Tous  ceux  qui  ont  une  légère  tein¬ 
ture  de  la  Conftitution'  Brittannique  connoiflent 
la  vérité  de  cet  article.  Pourquoi  YObfervateur 
parle  - 1  -  il  de  chofes  qu’il  n’entend  pas  ? 

Le  T9tne.  Hiftorique  &  connu.  Voyez  Droits 
de  la  Grande  Bretagne. 

Le  2ome.  Vérité  connue. 

Et  21  me.  Vérité  éternelle. 

VObfervateur  pafle  fous  filence  tout  ce  qui  fe‘ 
trouve  dans  ma  Lettre ,  depuis  la  page  1 8  jus¬ 
qu’à  la  page  26.  Cet  endroit  de  ma  Lettre, 
où  fe  trouvent  les  réfultats  de  plufieurs  points 
aufli  curieux  qu’intéreffants ,  tirés  de  l’excellent 
Ouvrage  de  Lint  &  de  Tucker,  eft  enfeveli  dans 
l’oubli  par  YObfervateur.  Il  a  apparemment 
fenti  qu’il  étoit  de  la  prudence  de  ne  pas  tou¬ 
cher  cette  corde.  Il  n’auroit  pu  m’accufer 
comme  il  l’a  fait  faufiement,  d’avoir  avancé  des 


/ 


(  53  ) 

feits  fans  les  prouver.  J’ai  fait  le  contraire  au- 
delà  de  ce  que  je  devois.  Les  garants  que  j’a- 
vois  indiqués  pour  les  pièces  jullificatives,  au¬ 
raient  fuffi;  &  on  ne  fauroit  attaquer  ma  Let¬ 
tre  fans  réfuter  les  raifons  &  démontrer  la  faus- 
feté  des  faits  cités  dans  les  Droits  de  la  Grande 
Bretagne  &  dans  le  profond  Ouvrage  de  Lint; 
mais  perfonne  ne  fauroit  les  infirmer;  car  tout 
eft  fondé  fur  des  faits  prouvés  de  la  façon  du 
monde  la  plus  autentïque.  C’ell  par  furabon- 
dance  que  j’ai  détaillé  des  preuves  &  que  j’ai 
réuni  dans  ces  trois  écrits  un  précis,  qui  for¬ 
me  un  tout  pour  l’intelligence  des  curieux.  Je 
me  flatte  qu’on  ne  fauroit  jamais  me  réfuter  que 
dans  le  goût  de  YObfervateur ,  à  qui  j’ai  cepen¬ 
dant  l’obligation  de  m’avoir  engagé  à  donner  à 
ces  écrits  toute  l’évidence  dont  une  pareille  ma¬ 
tière  efl:  fufceptible.  Rien  n’eft  avancé  au  fu- 
jet  des  Colonies  qui  ne  foit  fondé  fur  l’Hiltoi- 
re ,  fur  les  Statuts ,  fur  les  Loix ,  fur  les  prin¬ 
cipes  de  la  Conftitution  ,  fur  cent  A&es  du 
Parlement,  fur  les  Aéles  même  des  Américains 
&  fur  les  raifons  les  plus  folide§.  Ainfi  ,  û 
l’on  effaçoit  de  la  brochure  en  queftion,  tout 
ce  qu’on  a  prouvé  &  démontré  être  faux  ,  il 
n’en  relierait  que  le  titre.  Mais  le  titre  mê¬ 
me  n’y  réitérait  pas  ,  puisque  fes  obfervations 
ne  tombent  point  fur  ma  Lettre.  Audi  n’y. 
aurais -je  pas  répondu,  fi  je  n’avois  fenti  que 
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la  nouvelle  tournure  de  cette  discuffion ,  pour- 
roit  répandre  un  nouveau  jour  fur  cette  im¬ 
portante  affaire.  Ce  n’eft:  qu’en  faveur  du  pe¬ 
tit  nombre  choifi  que  j’écris  ;  c’efl  -  à  -  dire  , 
pour  ceux  qui  veulent  de  bonne  foi  s’inftruire 
avec  peu  de  peine  ,  des  principes  d’une  ques¬ 
tion  qui  fera  époque  dans  l’Hiftoire ,  &  qui 
n’édifiera  pas  la  poflérité.  Le  triomphe  de 
l’Angleterre  fera  celui  de  la  Juflice  &  de  la  Vé¬ 
rité.  L’Amérique  fera  heureufe  d’être  déli¬ 
vrée  ,  par  la  Mère  -  patrie  ,  du  joug  des  ty¬ 
rans  qui  cherchent  à  l’affervir.  Puiffent  -  ils 
ouvrir  les  yeux  &  reconnoître  leurs  torts ,  & 
le  bonheur  qu’ils  ont  eu  &  qu’ils  peuvent  en¬ 
core  avoir  en  vivant  paifiblement ,  &  en  jouïs- 
fant  de  la  vraie  liberté  ,  dont  jouît  la  Nation 
de  l’Europe  la  plus  libre 

F  1  N. 


P.  S.  Pendant  que  cet  Ecrit  étoit  fous  pres- 
fe,  il  a  paru  une  fécondé  brochure  de  YObJer- 
mteur  contre  ma  dernière  Lettre.  Ce  feroit 
manquer  de  respeéi  au  public  ,  que  de  répon¬ 
dre  férieufement  à  fon  contenu.  Le  fens  com¬ 
mun  &  les  vérités  connues  de  tout  le  monde  le 
refuteroient  alfez ,  quand  mon  dernier  écrit  n’en 
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renfermerait  pas  la  réfutation  la  plus  forte.  B 
y  a  cependant  un  endroit  qui  me  regarde  perfon- 
fiellement,  &  que  je  ne  faurois  palier  fous  filen- 
ce,  &  un  aurre  que  je  relèverai  pour  donner 
une  idée  du  fécond  écrit  de  l’ Obfervateur  à  ceux 

i  »  \ 

qui  ne  vçudront  pas  prendre  la  peine  de  le 
lire. 

V  ' 

Lorsqu’on  parle  de  foi  -  même ,  on  eft  d’abord 
accufé  d’égoïsme.  Cependant  ce  blâme  eft 
quelquefois  injufte.  L’Egoïsme  n’eft  vicieux 
que  lorsqu’on  rapporte  tout  à  foi,  à  fon  inté¬ 
rêt,  à  fa  vanité,  à  fon  amour  propre  :  c’eft  , 
pour  ainfi  dire  ,  la  concentration  d’un  indivi¬ 
du  en  lui -même  aux  dépens  de  tous  les  au¬ 
tres.  J-  Pour  lors  l’être  moral ,  renfermé  étroi- 
tement  dans  fon  phyfique,  n’envifage  fes  rap¬ 
ports  moraux  avec  les  autres  hommes ,  que 
comme  les  inftrumens  de  fon  propre  bonheur, 
ou  plutôt  de  fa  fenfualité.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  cet  égoïsme  révoltant  avec  celui  qui 
nous  force  fouvent  à  parler  de  nous- mêmes 
en  rendant  aux  autres  un  compte  exa& ,  naïf 
&  vrai  de  ce  qui  fe  pâlie  dans  notre  efprit  & 
dans  notre  cœur ,  à  l’occafion  de  certains  évè- 
nemens.  Je  crois  que  ces  confidences  récipro¬ 
ques  font  fouvent  d'une  très  grande  utilité ,  & 
elles  font  le  charme  des  œuvres  immortelles 
de  Mon'agne.  C’eft  le  plus  lûr  moyen  de  faire 
des  progrès  dans  la  connoifTancc  de  l’iliftoire 
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de  l’Efprit- humain,  dans  l’analyfe  des  pallions, 
dans  fes  différentes  marches ,  &  dans  la  recher¬ 
che  curieufe  &  utile  des  variétés  nuancées  de 
la  moralité  de  nos  actions  ,  des  fenfations  dif- 

»  i  *  / 

férentes  &  des  motifs  variés  qui  les  produi- 
fent.  Rien  de  plus  utile  que  cette  efpèce  d’é- 
goïsme  pour  la  Métaphyfique ,  pour  la  Mo¬ 
rale,  pour  la  Phyfique  même,  pour  la  con- 
noilTance  générale  de  l’homme.  Ces  comptes, 
rendus  dans  le  goût  de  Montagne  ,  de  ce  qui 
fe  paffe  dans  l’intérieur  d’un  grand  nombre  de 
gens ,  nous  accoutumerait  à  penfer  tout  haut  ; 
çar  il  ne  faut  que  cela.  Nous  affe&ons  pres¬ 
que  tous  ,  une  modeftie  de  convention.  No¬ 
tre  orgueil  eft  contraint  de  fe  cacher  pour  ne 
pas  bleffer  celui  des  autres.  Ce  contrafte  en¬ 
tre  la  façon  d’être  &  de  paraître ,  entre  la  con- 
fcience  &  les  expreflions  extérieures ,  altèrent 
la  candeur  du  cara&ère  :  &  l’on  fe  donne  ré- 
eiproquement  le  change  fur  ce  qu’il  importe¬ 
rait  de  favoir  avec  plus  de  certitude.  Je  m’ar¬ 
rête.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  à  fond 

cette  matière. 

» 

Je  me  preffe  de  dire,  qu’il  y  a  un  autre  cas 
où  il  eft  très  permis  &  même  néceffaire  de 
parler  de  foi -même,  fans  que  cette  efpèce  d’é¬ 
goïsme  puiffe  être  trouvé  mauvais.  C’eft  lors¬ 
qu’on  attaque  un  homme  &  qu’on  l’accufe  ca* 
Ipmnieufement.  11  eft  pour -lors  autorifé  à 
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dire  à  fon  avantage  ce  qui ,  dans  toute  autre 
occafion,  paroîtroit  une  ja&ance.  Je  me  trou¬ 
ve  dans  ce  cas.  L’Obfervateur  Anonyme  me 
force  de  parler  un  moment  de  moi  ;  &  ce  fe¬ 
ront  les  dernières  lignes  que  j’écrirai  au  fujet 
de  l’Amérique. 

L'Anonyme  m’accufe  fauflement  d’être  forcé 
d’écrire  par  état ,  comme  fi  j’étois  un  flatteur 
à  gage,  une  ame  vénale,  qui,  contre  fa  pro¬ 
pre  confcience  ,  proftitue  fa  plume  &  fes  ta- 
lens  en  faveur  d’une  mauvaife  caufe.  Cette 
accufation  méchante  &  calomnieufe,  ne  paroît 
que  ridicule  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  me  con- 
noiflent;  &  comme  ils  font  en  grand  nombre, 
ils  porteront  par -tout  des  témoignages  con¬ 
traires  à  la  calomnie  de  l 'Anonyme,  Je  veux 
bien  qu’il  fâche  que  j’ai  fouvent  été  environ¬ 
né  de  flatteurs ,  que  j’avois  foin  d’écarter  ;  mais 
je  n’ai  jamais  joué  ce  vil  perfonnage  Qu’il 
fâche ,  qu’il  exifte  encore  dans  la  République , 
des  perfonnes  les  plus  refpe&ables  qui  m’ont 
entendu  parler ,  j’ôfe  le  dire  ,  avec  une  noble 
franchife  ,  à  un  digne  &  refpeclable  Prince , 
qui  daignoit  fouvent  me  confulter.  J’ai  fou- 
vent  contredit ,  avec  force  &  fermeté ,  l’opi¬ 
nion  du  Prince  que  je  me  faifois  gloire  de  fer- 
vir.  Mon  desintérefîement  elt  connu  ;  &  je 
n’épargnois  jamais  ma  bourfe  ,  quand  il  étoit 
queltion  du  bien  public.  J’ai  été  en  France, 
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en  Angleterre;  j’ai  vu  de  gens  en  place;  j’en 
ai  été  diftingué  ;  je  n’ai  flatté  aucun  Miniftre, 
aucun  grand  Seigneur  ;  j’ai  même  contredit  & 
contrôllé ,  avec  décence ,  tout  ce  qui  me  parois- 
foie  erroné  dans  leurs  principes.  Dans  ma  fé¬ 
condé  lettre,  j’improuve  encore  des  chofes  qui 
m’ont  paru  irrégulières;  &  je  n’ai  jamais  fu  dis- 
îimuler,  quand  il  a  été  queftion  de  défendre  les 
intérêts  de  la  Juftice  &  de  la  Vérité. 

j’avois  écrit  au  Dr.  Baretto,  &  non  â  un  Au¬ 
tomate  de  Kingfton.  C’eft  par  hazard  &  à  là 
follicitation  des  âmes  honnêtes  &  refpe&ables , 
que  j’ai  conlènti  à  l’impreflîon.  Je  n’écris  foiis 
la  diêtée  de  perfonne,  ni  ne  fuis  fait  pour  ven¬ 
dre  ma  plume.  J’interpelle  le  témoignage  dé 
tous  ceux  qui  me  connoiflent;  &  la  malhonnê¬ 
teté  de  cette  calomnie  efl;  digne  de  cenflire.  Je 
pourrois  citer  des  faits  plus  forts  pour  confon¬ 
dre  l’ Obfervateur  ;  mais  la  crainte  de  donner  trop 
dans  l’égoïsme  ,  m’empêche  de  continuer  ,  & 
d’entrer  dans  un  plus  long  détail. 

Les  abfurdités  de  l’Anonyme  fur  le  prétendu 
discrédit  de  l’Angleterre  ,  fur  fa  Banqueroute 
prochaine,  fur  des  Créanciers ,  qui  ne  gagneraient 
rien  à  vouloir  exiger  fur  le  champ  des  femmes  qui  leur 
font  dues ,  comme  fi  la  Dette  Nationale  étoit  exi¬ 
gible,  &  aurres  traits ,  marqués  au  coin  de  l’i¬ 
gnorance  &  de  la  faufleté,  ne  peuvent  que  fai¬ 
re  rire  par  leur  ridicule.  C’efi:  bien  dans  üa 
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flloment,  fi  brillant  pour  le  crédit  du  Royaüme', 
qu’on  eft  bien  venu  à  compter  ces  balivernes  j 
démenties  par  des  faits  publics  &  récens  ;  dans 
Un  moment,  que  le  Gouvernement  vient  de  fai¬ 
re  une  dépenfe  de  9  millions  fterlin ,  &  que  pour 
fournir  à  cette  dépenfe,  les  revenus  ordinaires 
donnent  les  moyens  à  deux  millions  (a)  près, 
que  ces  2  millions  fe  trouvent  à  un  intérêt  mo¬ 
dique,  &  que  les  foumiflions  fouscrites  paflent 
8  millions  fterlin ,  vérités  atteftées  par  tous  les 
Négocians  de  l’Europe;  c’eft  bien  dans  un  mo¬ 
ment  ,  où  tout  le  monde  fait  que  les  étrangers , 
intimidés  par  la  révolte  des  Colonies ,  ont  ven¬ 
du  immenfément  dans  les  fonds  publics ,  &  que 
les  Anglois  ont  englouti  tous  ces  fonds  pour  de 
l’argent  comptant  ;  c’eft  bien  dans  un  moment , 
que  cet  emprunt  à  un  intérêt  modique  bonifie 
encore,  qu’on  Croit  en  impofer  au  public  fur 
un  discrédit  imaginaire,  (car  les  pages  20,  21 
&  22  de  la  brochure,  ne  font  qu’un  tiflu  de  rê¬ 
veries  controuvées,  qui  fautent  aux  yeux.)  C’eft 
dans  le  moment ,  que  le  termomètre  de  l’état 
du  Commerce  ,  des  Manufaélures  &  du  Crédit 
du  Royaume, annonce  la  profpérité ,  qu’on  vient 
Crier  mifère.  L 'Anonyme  ne  fait  donc  pas  que 

(*)Le  Vote  d'un  million  decrédit  n'eft  pas  un  emprunt; 
Fufage  en  eft  incertain  ;  le  Parlement  accorde  toujours  cet¬ 
te  Tomme  ,  en  tems  de  Guerre ,  pour  les  cas  imprévus ,  & 
pour  faire  face  au  Chapitre  des  évènemens» 


3YZ  Zi 


t  <*>  ) 

X  '  •  *> 

îe  fond  d’amortilfement  a  rapporté ,  cette  année, 
deux  millions  huit  cent  mille  livres  fterlin  ,  ce 
qui  feroit  abfolument  impolîible ,  fi  la  moindre 
de  fes  affer rions  étoit  fondée.  Ce  fonds  ne  fau- 
roit  fe  conferver,  ni  augmenter  aulïï  prodigieu- 
fement,  fans  que  le  Commerce  foit  dans  un  état 
profpére.  Ce  font  des  élémens  de  finance  qu’on 
doit  favoir  ,  avant  de  parler  fur  ces  fortes  de 
matière. 

4 

Je  trouve  encore  Y  Anonyme  bien  téméraire  de 
donner  une  efpèce  de  démenti  à  la  Déclaration 
que  presque  toutes  les  Puiflances  de  l’Europe 
ont  faites  à  Sa  Majefté  Brittannique ,  de  ne  point 
protéger  les  Colonies  révoltées.  Une  pareille 
audace  me  paroît  très  indécente.  L’Auteur  n’én 
a  alfurément  pas  fenti  la  conféquence. 

Il  n’y  a  que  l’ Objervateur ,  qui  prend  le  chan¬ 
ge  fur  tout ,  qui  puilfe  imaginer  que  ma  fécon¬ 
dé  Lettre  s’adreffoit  encore  au  Dr.  Baretto,  de 
qui  je  n’ai  pas  alfurément  reçu  de  réponfe. 
Mais  que  l’Anonyme  fâche  qu’à  l’occafion  de 
cette  Lettre,  j’en  ai  reçu  plufieurs  à-peu-près 
dans  les  termes  par  lesquels  commence  ma  fé¬ 
condé  Lettre.  Je  pourrois  compter  par  cen¬ 
taines  ,  les  perfonnes  dont  j’ai  reétifié  les  idées  à 
ce  fujet. 

F  I  N. 
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